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	RAPPORT DE VISITE : unité hospitalière spécialement aménagée de Toulouse (31)
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Contrôleurs : 

- Philippe Lavergne, chef de mission ;

- Jean-François Berthier,

- Marie-Agnès Credoz,
- Muriel Lechat,
- Bertrand Lory
En application de la loi du 30 octobre 2007 instituant le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, cinq contrôleurs ont effectué du 9 au 13 décembre 2013 une visite inopinée de l’unité hospitalière spécialement aménagée (UHSA) de Toulouse implantée dans le centre hospitalier Gérard Marchant. 
La visite a donné lieu à un rapport de constat transmis par courrier le 12 mars 2014 au directeur du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses ainsi qu’à la directrice du centre hospitalier Gérard Marchant de Toulouse.
Ces derniers ont en retour transmis, respectivement les 9 avril et 23 avril 2014, leurs observations au contrôleur général des lieux de privation de liberté. Le présent rapport de visite ne prend en compte que les commentaires ou corrections d’erreurs matérielles correspondant au fonctionnement de l’UHSA à la période où s’est déroulée la visite. Ces remarques sont intégrées soit dans le corps du texte, soit par mention référencée en bas de page.
1 Les conditions de la visite

Les contrôleurs sont arrivés à 16h. Ils ont été accueillis par le commandant pénitentiaire responsable de l’unité d’hospitalisation spécialement aménagée (UHSA) et le praticien hospitalier référent de l’unité. 
Une réunion de présentation de la mission a pu être rapidement organisée avec le directeur adjoint du centre hospitalier, les deux médecins psychiatres responsables des unités A et B de l’UHSA, le directeur adjoint du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses, le praticien hospitalier chef du « pôle de psychiatrie et des conduites addictives en milieu pénitentiaire ». L’ensemble des documents demandés et un bureau ont été mis à leur disposition, ainsi qu’une clé pour faciliter leur circulation dans la structure.
Une réunion de fin de visite a eu lieu en présence du praticien hospitalier chef du pôle, de la directrice du centre hospitalier Gérard Marchant et de son adjoint, du directeur du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses accompagné de son adjoint, ainsi que des deux praticiens hospitaliers responsables des deux unités de l’UHSA.
2 Présentation du site hospitalier 
2.1 Le centre hospitalier Gérard Marchant
Le centre hospitalier Gérard Marchant a été inauguré en 1858. Il est situé au Sud de la périphérie de Toulouse, au n°134, route d’Espagne – ancienne nationale 20. 
L’explosion, en 2001, de l’usine AZF qui était dans son environnement immédiat, a ravagé une grande partie des bâtiments de l’hôpital et a contraint de transférer les patients dans les autres hôpitaux de la région. Les destructions ont conduits à repenser son organisation avec la création, en 2005, de sept pavillons d’hospitalisation et la réhabilitation des bâtiments administratifs et techniques en 2012.
Depuis 2011, l’organisation de l’hôpital s’appuie sur six pôles cliniques et médico techniques correspondant à une sectorisation géographique pour certains et à des missions spécifiques pour les autres :
· Le pôle de psychiatrie générale « rive gauche » ;

· Le pôle de psychiatrie générale « Nord est » ;

· Le pôle de psychiatrie générale « Sud est » ;

· Le pôle de psychiatrie infanto-juvénile ;

· Le pôle « psychiatrie et conduites addictives en milieu pénitentiaire » dont relèvent l’UHSA, le SMPR, et le CRIAVS
 ;

· Le pôle médical et technique qui regroupe la médecine somatique, l’odontologie, la pharmacie, l’addictologie et le département d’informatique médicale.

Outre sa capacité de 611 lits et places d’hospitalisation en intra, l’offre extrahospitalière de soins repose, pour les adultes :
- Sur treize centres médico-psychologiques (CMP), douze centres d’accueil thérapeutique à temps partiel (CATTP), huit hôpitaux de jours, deux centres de postcure, deux appartements thérapeutiques, un service familial d’accueil thérapeutique et un centre de long séjour ;
- le service médico-psychologique régional (SMPR) qui assure le suivi des patients détenus ainsi que la coordination des soins psychiatriques dans les unités sanitaires des établissements pénitentiaires de la région Midi-Pyrénées ;
Concernant les adolescents, la prise en charge de jour est assurée par six CMP, deux CATTP et cinq hôpitaux de jours.

La capacité d’accueil, en hospitalisation complète, de l’hôpital G. Marchant est de 331 lits adultes, 20 lits pour adolescents et 47 lits de long séjour. Par ailleurs, il offre 188 places d’hôpital de jour, 13 places d’accueil familial thérapeutique et dix-huit places d’accueil thérapeutique à temps partiel.
2.2 L’UHSA 
L’unité hospitalière spécialement aménagée (UHSA) est située en bordure de l’autoroute A64 et de l’axe ferroviaire Toulouse-Hendaye, à la limite ouest du site de l’hôpital Gérard Marchant. 

La construction, d’un coût de treize millions d’euros, a débuté en juillet 2010 pour s’achever en octobre 2011. Elle a été réalisée dans le cadre d’un marché de « conception-réalisation » par un bureau d’étude et une entreprise de BTP régionale.

L’UHSA a été inaugurée le 6 janvier 2012 et comporte deux unités de vingt lits chacune. L’unité A a reçu ses premiers patients à compter du 17 janvier 2012 tandis que l’unité B a ouvert neuf mois après, le 19 septembre de la même année.
Son ressort territorial est défini par un arrêté du ministère de la santé et des sports en date du 20 juillet 2010. Elle accueille des patients détenus – hommes, femmes, majeurs et mineurs – de l’inter région pénitentiaire Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées. L’établissement d’écrou des patients qui y sont hospitalisés est le centre pénitentiaire de Toulouse-Seysse.
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2.2.1 La convention
La convention locale relative à la création et au fonctionnement de l’UHSA a été signée le 20 décembre 2011 par le préfet de la région Midi-Pyrénées, le directeur général de l’agence régionale de Santé, le directeur interrégional des services pénitentiaires de Toulouse, le directeur interrégional Sud de la protection judiciaire de la jeunesse, le directeur du centre pénitentiaire de Toulouse Seysses et le directeur du centre hospitalier Gérard Marchant.

Cette convention définit, dans ses grandes lignes, le fonctionnement de l’unité avec sa séparation en trois zones distinctes, les responsabilités respectives du personnel pénitentiaire et du personnel hospitalier, le rôle des forces de l’ordre qui peuvent éventuellement être sollicitées. 
Les aspects plus précis de l’organisation de la prise en charge et du fonctionnement des équipes sont renvoyés au règlement intérieur qui, lui, est particulièrement détaillé. 
2.2.2 L’activité de l’UHSA
Au 30 novembre 2013, l’UHSA hébergeait trente-neuf patients détenus dont une femme.
Parmi ces patients, vingt-cinq étaient en hospitalisation « libre »
. Le même mois, vingt-cinq admissions et vingt-six départs avaient eu lieu.
Entre le 1er janvier et le 30 octobre 2013, les flux d’entrées et de sorties se répartissaient selon le tableau ci-dessous :
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SDRE 46

D 398 59

Total entrées 297

Sorties 296

Durée moy. de séjour 39

Entrées et sorties du 1/01 au 30/10 /2013


Pour l’année 2012 et pour la période précédent la visite des contrôleurs, soit du 1er janvier au 1er octobre 2013, en journées d’activité, le taux d’occupation global ainsi que celui de chaque unité de l’UHSA se répartissent comme suit : 
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total 8 361 85,80% 10 545 96,60%
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Le 9 décembre 2013, jour de l’arrivée des contrôleurs, l’occupation des unités était la suivante : 
[image: image5.emf]Unités A B

Homme 20 18

Femme 1

Mineur 0 0

dont CSL 12 13

SDRE 8 6


A la même date, la liste d’attente d’hospitalisation était la suivante :
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Seysses 3H. 1F

Albi 1H

Béziers  3H 4H

Mende  1H

Nîmes  1F 3H

Villeneuve-les-

Maguelone

2H


H : homme ; F : femme.

2.3 Les effectifs de l’UHSA     
2.3.1 Les effectifs médicaux et paramédicaux
Pluridisciplinaire, l’équipe hospitalière est composée :

· de 3,2 équivalents temps plein (ETP) de psychiatre,

· de 0,6 ETP de médecin généraliste mutualisé avec le centre hospitalier,
· d’un ETP de psychologue,

· d’un ETP de psychomotricien,

· de 1,5 ETP d’assistant de service social,

· d’un mi-temps de cadre supérieur de santé,

· de deux ETP de cadre de santé,

· de cinquante-deux ETP infirmier,

· de treize ETP d’aide-soignant,

· deux ETP de secrétaire médicale,

· de 0,25 ETP de cadre administratif,

· de dix ETP d’agent des services hospitaliers.
2.3.2 Le personnel pénitentiaire 
Le personnel pénitentiaire est placé sous l’autorité du directeur du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysse ; son adjoint est le cadre référent de l’UHSA. Les effectifs comprennent :

· un officier responsable de l’équipe pénitentiaire dédiée à l’UHSA ainsi qu’un adjoint,
· sept premiers surveillants,

· vingt-neuf surveillants.
3   Descriptif
L’UHSA est divisée en trois zones : la zone d’entrée et de contrôle, la zone commune aux personnels pénitentiaires et hospitaliers, non accessible aux patients – les bureaux et salles de réunions dévolus aux personnel médical et soignant
 – ainsi qu’un espace d’hébergement, de vie et de soins dédiée à la prise en charge des personnes hospitalisées.

3.1 La zone pénitentiaire
            





3.1.1 L’accès à l’établissement
L’entrée de l’UHSA est accessible depuis l’ancienne nationale 20 par le chemin des silos ainsi que par la voirie intérieure de l’hôpital en franchissant une grille spécifique; un parking sécurisé par une barrière et situé en face du poste d’entrée, peut accueillir les véhicules des personnels. 

Quelques places de stationnement dont une pour les personnes à mobilité réduite sont à disposition des visiteurs, en face de ce parking. Les visiteurs peuvent également venir en transports en commun depuis le centre ville (station de métro Empalot puis bus 52 ou 3, arrêt Marchant). 
L’établissement est un bâtiment de forme circulaire qui dispose de deux accès : un pour les piétons et un pour les véhicules. Leur ouverture et fermeture sont commandées par les agents de la porte d’entrée principale (PEP). 
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Les visiteurs doivent s’identifier à la porte de l’établissement, en déposant une pièce d’identité dans un passe-document. La principale porte d’entrée est équipée de vitres transparentes. La pièce d’identité est conservée jusqu’à la sortie de l’établissement. Un interphone à l’extérieur permet aux agents de la PEP de communiquer avec les visiteurs de manière claire. Il est demandé aux visiteurs d’appuyer sur un bouton, permettant l’ouverture de la porte d’entrée par les agents. 

Les visiteurs pénètrent à l’intérieur d’un sas. A droite de l’entrée, le long du mur, un bloc de quinze petits casiers de couleur rouge et un bloc de quinze grands et vingt petits casiers de couleur rouge permettent notamment aux personnes ne disposant pas d’une autorisation spécifique du directeur du centre hospitalier Gérard Marchand, de déposer des objets ou effets personnels interdits notamment le téléphone portable
, les ordinateurs portables, les clés USB – à l’exception des soignants – ou tout autre appareil électronique. L’ouverture de chaque casier est sécurisée par un code. Il a été indiqué aux contrôleurs que les médecins étaient autorisés à conserver leur téléphone portable en zone de soins.

Les personnels habilités sont dotés d’un badge nominatif avec une photo. A l’arrivée, ils « pointent » à l’extérieur, permettant à l’agent de la PEP de les identifier sur un écran. Un logiciel enregistre les entrées et les sorties des personnes, à chaque utilisation du badge. Les personnes badgées composent un code personnel à l’aide d’un boîtier dans le sas, permettant la remise et la restitution par les agents d’une clé entreposée dans une armoire électronique.

Les agents disposent d’un registre des personnes non habilitées mais autorisées à entrer dans l’établissement.

Toutes les personnes doivent se soumettre au contrôle d’un portique de détection de masses métalliques. Les objets susceptibles de déclencher la sonnerie du portique sont contrôlés sous un tunnel d’inspection à rayons X. Des chaussons en plastique sont à la disposition des personnes, obligées de retirer leurs chaussures. 

A la sortie du portique, les personnes badgées doivent franchir un tourniquet. Un portillon vitré a été aménagé dans le prolongement du tourniquet ; les contrôleurs ont constaté le passage par ce portillon d’un visiteur, accompagné par un agent, à l’occasion des parloirs.

Les véhicules sont contrôlés par un agent en poste au sas des véhicules. L’agent inspecte l’intérieur du véhicule sanitaire à l’entrée et à la sortie. L’ambulancier a à sa disposition un émetteur récepteur de type Motorola® pour communiquer avec les personnels de l’escorte pénitentiaire. 

Le sas véhicule comporte un passe-document, un dispositif de badge entrée et sortie, un interphone en liaison directe avec la PEP et un lavabo. Il est équipé de deux caméras de vidéosurveillance. 

La mission de garde de l’entrée de l’établissement est continue de jour et de nuit. L’agent de la PEP est renforcé par un agent initialement affecté au poste de contrôle des circulations (PCC). Il a été indiqué aux contrôleurs que le PCC n’était pas tenu en raison du nombre insuffisant d’agents pénitentiaires
. Les personnels affectés à l’UHSA sont polyvalents ; ils travaillent en six équipes de cinq fonctionnaires et une de quatre.

3.1.2 La sécurité périmétrique et la surveillance
L’UHSA est entourée d’un mur d’enceinte en béton de 4 m de hauteur, prolongé d’un grillage de 3 m surmonté d’une clôture répulsive. D’autres parties de l’établissement susceptibles d’être escaladées (toitures) sont aussi équipées d’une clôture répulsive. 

A l’intérieur de l’enceinte, un glacis a été aménagé ; il est délimité par un grillage de 6 m de hauteur. 
Une porte d’intervention a été aménagée en bout de chaque aile des unités de soins et dans chaque jardin thérapeutique ; ces portes sont ouvrables uniquement de l’extérieur.

Le grillage des deux jardins thérapeutiques, d’une hauteur de 4 m, comporte à mi hauteur un pare-vues afin d’assurer l’absence de visibilité par les patients détenus lors des interventions; il est surmonté d’une clôture répulsive.

L’UHSA n’est dotée ni de mirador, ni de dispositif de protection anti-hélicoptères.

La surveillance est assurée par deux agents pénitentiaires, équipés d’appareil de radiocommunication de type Motorola®. Les agents effectuent des rondes régulières de jour comme de nuit dans le cadre de leur mission de prévention des évasions. La PEP dispose d’un registre des rondes.

L’accès piéton à l’établissement est protégé par quelques plots de béton. L’accès des véhicules est protégé par une herse de sol, commandée par la PEP. La herse se baisse avec l’ouverture du portail.

Les personnels pénitentiaires de l’UHSA sont équipés de quatorze appareils de radiocommunication de type Motorola® avec un bouton d’alarme et une fonction émetteur- récepteur à l’exception de deux appareils uniquement émetteurs récepteurs. 

Les personnels hors pénitentiaire ne sont pas équipés de ces postes. Ils ont à leur disposition cinquante dispositifs d’alarme des travailleurs isolés (DATI). Les DATI sont équipés d’un bouton d’alarme correspondant au niveau 1 de l’alarme et d’une cordelette de sécurité correspondant au niveau 2. L’arrachement de la cordelette permet de visualiser le lieu où se déroule l’incident. 

Les fenêtres des chambres sont toutes équipées de barreaux en béton, sans caillebotis, conçus dans la continuité des dessins en forme d’arbres incrustés dans le mur. Les chambres sont fermées à clé de 23h00 à 7h30. En cas de nécessité, les patients détenus disposent d’un bouton d’appel au chevet de leur lit. Les fenêtres sont équipées de volets roulants électriques. Les agents ont un dispositif pour bloquer les volets roulants.

Vingt-quatre alarmes murales « coup de poing » sont installées notamment dans les box des parloirs, les deux salles de fouille, les bureaux de soins, les locaux d’activité.

Des interphones sont installés dans la zone pénitentiaire à côté des portes et dans les couloirs entre deux grilles.

Un système de vidéosurveillance avec soixante-dix-sept caméras dont dix-huit dômes mobiles, assure une couverture continue de l’ensemble des zones de l’UHSA. Sur les soixante-dix-sept caméras, vingt-huit sont installées dans la zone hors pénitentiaire. Aucune caméra n’est implantée dans les chambres et dans les bureaux.

Les images concernant la zone pénitentiaire sont transmises 24h sur 24 sur des écrans de contrôle ; l’enregistrement est direct et continue et l’écrasement automatique des images s’effectue au bout de quinze jours.

Concernant les images visualisées par les agents de la porte d’entrée principale à partir d’une alarme de niveau 2 en zone d’hébergement et de soins, l’écrasement est automatique à l’expiration d’un délai de soixante-douze heures.
La surveillance vidéo est complétée par des rondes régulières.
3.1.3 Les parloirs
Les parloirs pour les visiteurs sont accessibles après le franchissement du sas d’accès piétons, sur la droite.

Un bloc de douze casiers destinés à entreposer les effets des visiteurs, est situé à l’extérieur de l’établissement, sur le trottoir jouxtant le parking des visiteurs. 

Un couloir de circulation côté visiteurs dessert:

- des sanitaires avec une signalétique adaptée pour les personnes à mobilité réduite et les personnes aveugles ; ils sont équipés d’un lavabo, d’une patère, d’un WC suspendu avec abattant ;

- une salle d’attente d’une surface de 8 m², équipée d’un élément en métal fixé au mur composé de quatre sièges avec dossier en plastique et d’un autre élément de deux sièges. Les murs de la pièce sont de couleur blanche, sauf un pan de mur de couleur verte. La salle d’attente est équipée d’un interphone. Elle comporte une vitre opacifiée ;

- une salle d’attente de 8 m² à la sortie des parloirs, contigüe à la salle d’attente à l’entrée des parloirs, équipée de manière identique ;

- les parloirs composés de trois box sont disposés en enfilade, les numéros quatre, cinq et six. Le box numéro six de 7,51 m² est un box avec un hygiaphone constitué d’une porte avec une large ouverture vitrée circulaire ; selon les informations recueillies, il n’a jamais été utilisé. Les box numéro cinq et quatre d’une surface de 7,15 m² sont équipés d’une table basse et de quelques chaises en matière plastique ;

- les locaux, numéro trois d’une surface de 9,98 m² et numéro deux de 9,50 m², sont destinés aux avocats, aux visiteurs de prison. Ils sont équipés d’une table rectangulaire de 1,20 m sur 0,60 m et de deux à trois chaises ;

- le local numéro un est une salle de 12,76 m², équipée d’un système de visioconférence. La pièce est meublée avec une table ronde et trois chaises.

Tous ces locaux sont équipés d’une pendule murale. Ils comportent deux ouvertures : une porte côté visiteur et une porte côté patients détenus avec un oculus transparent non opacifié de 40 cm sur 25 cm. La confidentialité des conversations est assurée. Chaque local dispose d’un « poing d’alarme ». Les murs sont peints en blanc. Le sol est carrelé en gris.

A l’entrée des deux salles d’attente, une lampe ultra violette est installée sur un plan de travail.

Les contrôleurs ont constaté que la mère d’un patient détenu, venue rendre visite à son fils, avait été directement conduite dans le box du parloir, une seule visite étant prévue ce jour de parloir.

Les murs des salles d’attente des familles sont nus ; ils ne comportent aucun tableau d’informations relatives aux modalités des visites, aux horaires des parloirs, aux instructions régissant le comportement des visiteurs. Il n’existe pas non plus d’informations relatives à l’ordre des avocats de Toulouse.

Côté patient, on accède aux parloirs à la sortie de la zone de soins, à l’angle du PCC. 

Un couloir dessert :

- le local de fouille des patients détenus de 8,53 m², équipé d’un lavabo mitigeur, d’un distributeur de savon liquide approvisionné, d’un essuie main approvisionné, de deux poubelles, d’une boîte de gants vinyle, d’une patère au mur, d’une alarme « coup de poing », d’un tabouret en plastique sur un tapis en caoutchouc. 

- une salle d’attente de 7,22 m² équipée d’un élément de quatre sièges avec dossiers fixés au mur.

Le bureau du surveillant est installé dans le couloir côté patients détenus, à hauteur des box quatre, cinq et six. Les contrôleurs ont constaté la présence sur le bureau d’une lampe ultraviolette pour la traçabilité des entrées et sorties des patients détenus.

Des sanitaires ont été aménagés dans ce couloir.
3.2 La zone de soins et d’hébergement

Après le PCC, on pénètre dans la zone de soins et d’hébergement par un sas commandé par l’agent de la porte d’entrée. De chaque côté du sas, une porte dont l’ouverture est à clé, donne accès à chaque unité. En face, une porte avec une ouverture à clé, permet d’accéder à la zone commune hospitalière comprenant une salle de réunion, des bureaux (secrétariat, bureau de chef de pôle), les vestiaires du personnel hospitaliers, les archives.

La configuration des locaux des unités A et B est identique. 

Chaque unité de soins comporte vingt chambres individuelles répartis entre deux ailes de dix lits dont une aile pour soins « aigus » (destinée aux patients sous contrainte, nécessitant une observation médicale intensive). L’aile aigüe comporte des chambres avec sas.

L’unité A peut accueillir des patients détenus hommes majeurs et mineurs (de 17 à 18 ans) et l’unité B, des patients détenus hommes majeurs et des femmes
.

Toutes les chambres sont individuelles. Chaque aile comporte une chambre aux normes « handicapé » pour une personne à mobilité réduite.

Chaque unité dispose d’une chambre de soins intensifs jouxtant le bureau des infirmiers.

Le bureau des infirmiers est implanté au centre des deux ailes. La salle de soins est attenante au bureau infirmiers. Il est éclairé par un espace vitré permettant d’observer et de visualiser la circulation des patients dans le couloir ainsi que leurs mouvements à travers les parois vitrées transparentes de la salle à manger et du jardin thérapeutique situé en enfilade. 

La superficie des chambres varie de 14,80 m² à 15,24 m². La superficie de la chambre médicalisée est de 17,82 m². La hauteur sous plafond des chambres est de 2,95 m.
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Chambre type

Toutes les chambres individuelles ont un équipement identique, comportant un lit d’une personne, scellé au sol, un plan de travail en forme de triangle fixé au mur avec deux prises électriques à proximité, une chaise, un fauteuil, une poubelle. Le lit est surmonté d’un bandeau électrique équipé de deux prises électriques. A la tête du lit est installé un bouton d’appel relié au bureau infirmier. L’UHSA bénéficie d’un système de chauffage par le sol.

Face au lit se trouvent en hauteur deux prises électriques et un branchement pour un poste de télévision. 
Dans ses observations du 9 avril 2014, le directeur du centre pénitentiaire deToulouse-Seysses précise que la télévision en chambre n’est pas autorisée à la demande du service médical.
La pièce est éclairée par un plafonnier et par une fenêtre à ouverture coulissante et barreaudée de 1,47 m de large sur 1,75 m de haut. Les sept barreaux en ciment de la fenêtre mesurent 8,5 cm d’épaisseur et 11 cm de largeur.

Chaque chambre est équipée d’un placard avec une penderie et des étagères. Ce placard est surmonté par un autre espace de rangement. Il a été indiqué aux contrôleurs que les patients détenus étaient libres de fermer à clé leurs placards « si leur état clinique le permet ». La clé est conservée par le personnel soignant.

Les murs sont blancs à l’exception d’un côté de couleur orange ; le sol est recouvert d’un linoleum gris. La porte des chambres comporte un oculus.
Chaque chambre dispose d’un local sanitaire auquel on accède par une porte comportant un oculus. Le sanitaire est équipé d’un lavabo avec mitigeur, surmonté d’un miroir, d’une patère, d’une douche à l’italienne, d’un WC suspendu avec abattant, d’un distributeur de papier toilette. Le local est éclairé par un plafonnier. La pièce est entièrement carrelée : le sol en gris sauf l’espace de douche en blanc ; les murs en blanc sauf l’espace de douche en vert.

Les chambres pour les personnes à mobilité réduite disposent d’un équipement identique à l’exception d’un fauteuil « roulant » et d’un lit médicalisé « roulant ». La pièce est éclairée par deux plafonniers à l’entrée et au-dessus d’un plan de travail fixé au mur.

Le local sanitaire attenant à la chambre est plus vaste ; un lavabo plus grand et un miroir au-dessus du lavabo plus bas, deux patères. Une douche à « l’italienne » est aménagée avec une barre d’appui. Le WC suspendu sans abattant est aussi aménagé avec une barre d’appui.

Les chambres situées dans l’aile aigüe sont séparées par un sas pour permettre au personnel soignant de visualiser le patient de chaque côté. Le sas de 1,30 m de large sur 3,02 m de long est fermé par une porte équipée d’un oculus non opacifié. Les contrôleurs ont constaté dans un sas la présence de mobilier (fauteuil) écarté de la chambre en cas d’agitation du patient. L’équipement de ces chambres est identique aux autres chambres. Elles sont éclairées par deux tubes de néon au-dessus d’un plan de travail situé devant la fenêtre. Le plan de travail est plus large pour permettre la prise éventuelle de repas en chambre.

3.3 Les locaux des professionnels de santé :

Chaque unité comporte des bureaux et des locaux dédiés aux personnels de l’unité, implantés entre les deux ailes :

-un bureau pour le cadre de santé ;

-un bureau pour le médecin de l’unité ;

-un bureau médical ;

-un bureau pour l’assistante sociale ;

-une salle de repos pour le personnel soignant.

3.4 Les lieux de vie et d’activité :

Situés dans la partie commune aux deux unités, les locaux d’activité comprennent :

- la salle d’activités thérapeutiques de 20,55 m² : elle est meublée d’une table ronde avec quelques chaises et de placards. La pièce est équipée d’un tableau blanc mural et de deux appareils de musculation ;

-la salle de médiation corporelle de 30,45 m² : elle est meublée d’une table avec deux chaises et des placards. La pièce est équipée d’une mini chaîne hifi, d’un tableau blanc mural, de ballons de gymnastique, d’un espalier et de tapis.

-une seconde salle d’activités thérapeutiques dite salle des ateliers « terres » de 20,28 m² : elle est meublée d’une table rectangulaire au centre de la pièce avec des chaises, d’un meuble, d’un four à micro ondes, d’un four équipé d’une plaque avec deux feux, d’un four pour la cuisson d’objets. Les contrôleurs ont constaté que des dessins étaient affichés sur un tableau blanc mural.

Face à ces locaux d’activité se trouvent des bureaux, notamment pour la psychologue, la psychomotricienne, le cadre supérieur de santé. 

Chaque unité dispose d’une salle à manger qui fait fonction de lieu de vie et jouxte une bibliothèque ; ces deux pièces sont caractérisées par leur paroi vitrée côté couloir. Deux salles de télévision se font face. Les contrôleurs ont constaté la taille réduite de l’écran
 plat du poste de télévision située en hauteur.

Chaque unité dispose d’une salle de bain thérapeutique équipée d’une baignoire, d’une douche à l’italienne avec une barre d’appui, d’un grand lavabo surmonté d’un miroir, d’un distributeur de papier et d’un distributeur de savon, d’une machine à laver et d’un sèche linge. La pièce est éclairée par deux rampes de néon et par une fenêtre avec une vitre opacifiée de 1,52 m de hauteur sur 0,96 m de largeur. Le sol et les murs sont carrelés en gris sauf le mur de la baignoire en bleu. 

Il existe dans chaque unité un jardin thérapeutique, commun au personnel soignant et aux patients. Chaque espace est équipé d’une table de ping-pong, d’un terrain de volley, de deux bancs. Un jeune arbre olivier a été planté « symboliquement ». Le jardin est ouvert de 7h30 à 23h00 sauf au moment des repas. Il est surveillé par deux caméras de vidéosurveillance. 
En outre, des espaces sont attribués au linge propre et au linge sale, à l’équipe d’entretien, au local de rangement.
4 L’admission et l’accueil   
4.1 L’admission
L’UHSA est destinée à accueillir des patients psychiatriques détenus sous écrou, en exécution ou en aménagement de peine, dont l'état nécessite des soins intensifs en hospitalisation complète qui ne sont pas délivrés dans leurs établissements, notamment dans les établissements pour peines dont la situation géographique ou dont la taille ne permet pas une intervention psychiatrique adaptée avec des moyens suffisants.

L’admission en UHSA est donc exclusivement liée à une indication médicale, guidée seulement par l'état de santé du patient. Celle-ci peut se faire selon deux modalités en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’état (SPDRE) ou en soins libres (SL).
4.1.1 La procédure médicale d’admission





S’il estime qu’elle relève de soins en UHSA, sous contrainte ou non, le médecin de l’établissement pénitentiaire situé sur le ressort territorial de l’UHSA où est incarcéré la personne détenue appelle un psychiatre de l’UHSA de Toulouse. S’ils tombent d’accord sur la nécessité d’admettre le patient à l’UHSA, son admission est planifiée par le cadre de santé qui, tous les jours, en début d’après-midi, se consacre à cette mission, en fonction des demandes des médecins, des lits disponibles, de l’état des effectifs soignants et des ambulances disponibles. 

Un des médecins de l’UHSA, le plus souvent le responsable d’une des deux unités de l’UHSA, prépare un avis médico-administratif à l’attention du directeur du centre hospitalier (CH) Gérard Marchant qui signe l’accord d’admission du patient. 

Que la demande d’hospitalisation soit en soins libres ou à la demande du représentant de l’état, un engagement de reprise est demandé à l’établissement d‘origine.

Certaines demandes d’hospitalisation sans consentement peuvent être faites en urgence. Les soignants essaient d’y répondre au mieux. En cas d’impossibilité (par exemple, par manque de place ou manque de moyen pour effectuer le mouvement depuis un établissement éloigné comme ceux de Béziers ou Nîmes), le patient est placé provisoirement dans un établissement psychiatrique classique de proximité, en « chambre d’isolement ».

Même si les placements sous contrainte sont priorisés, il existe une liste d’attente.

4.1.1.1  Les patients admis en ASPDRE

Les certificats de SPDRE sont établis et gérés par la préfecture de la Haute-Garonne en lien avec les préfectures des départements des établissements pénitentiaires d’origine appartenant à la zone de compétence de l’UHSA. 

En principe, les admissions sans consentement peuvent être accueillie 24h sur 24h mais celles provenant de sites éloignés sont souvent différées au lendemain. En effet, le ressort géographique de l’UHSA est très étendu et un transport à Nîmes est de nature à bloquer certains mouvements au sein des unités, le personnel étant mobilisé pour la journée, l’aller nécessitant presque trois heures de route.   

Le transport est assuré par le personnel médical à bord d’une ambulance escortée par un équipage pénitentiaire (Cf. infra 4.1.3.2). 

4.1.1.2  Les patients admis en soins libres

Les patients admis en soins psychiatriques libres sont le plus souvent transportés par l’administration pénitentiaire. Une équipe soignante de l’UHSA peut cependant, si l’état de santé de patient le nécessite, aller le chercher dans l’établissement. 

Dans la mesure du possible, ces hospitalisations sont programmées du lundi au vendredi de 9h à 17h30. « A cet égard, le personnel soignant regrette que la pénitentiaire ne dispose pas d’effectif suffisant pour programmer des admissions le samedi ». Le protocole d’admission ne prévoit cependant pas d’admission en dehors des jours de semaine.
4.1.1.3  Les hospitalisations des mineurs

Les mineurs de plus de 13 ans incarcérés peuvent être hospitalisés à l’UHSA.

Lors d’une hospitalisation libre, le médecin de l’établissement d’origine doit recueillir au préalable le consentement des parents ou du représentant légal. Il a été dit aux contrôleurs que les soignants sont très vigilants sur point. 

« Des ASPDRE de mineurs sont possibles en théorie».

Depuis l’ouverture de l’UHSA, deux mineurs ont été admis en 2012, dont l’un à deux reprises. S’agissant de mineurs proches de la majorité, les soignants n’ont pas eu à établir de contacts avec les services de la protection judiciaire de la jeunesse ou de l’éducation nationale.

Admis, les mineurs sont regroupés, comme les femmes, dans une même unité. Tous les six mois chacune des deux unités de l’UHSA assume ce rôle d’accueil d’une population fragile qui nécessite une surveillance particulière. 

4.1.1.4  La préparation de l’hospitalisation

Les admissions à l’UHSA sont sollicitées par les établissements du ressort. En cas d’absence de place disponible, les patients peuvent être hospitalisés en hospitalisation sans consentement selon les modalités définies par l’article D.398 du code de procédure pénale, dans les hôpitaux de proximité de leur lieu de détention.

A leur admission, les patients arrivent directement à l’UHSA sans passer par l’unité médicale d’accueil (UMA) de l’hôpital. Ils ne passent pas d’avantage par la maison d’arrêt du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses, les formalités de rattachement à celle-ci ci se faisant directement au greffe annexe de l’UHSA. 

Seuls les patients relevant précédemment de la maison d’arrêt de Toulouse -Seysses ou du centre de détention de Muret, en cas d’absence de place disponible à l’UHSA, passent par l’UMA et sont hospitalisés transitoirement en SPDRE, selon les modalités définies par l’article D.398 du code de procédure pénale, au secteur adulte du centre hospitalier Gérard Marchant. 
4.1.1.5  L’information donnée à l’établissement d’origine 

Les demandes d’admission à partir d’un établissement pénitentiaire font l’objet d’un contact téléphonique préalable du médecin ou psychiatre traitant au médecin de l’UHSA. L’entretien téléphonique est suivi de la transmission par télécopie d’un formulaire de « demande d’admission ». Ce formulaire est composé de trois encadrés, le premier réservé au médecin demandeur précise l’état civil du patient et le besoin ou pas d’un transport sanitaire, les modalités d’hospitalisation -libre ou sous contrainte-, une deuxième partie réservée au directeur de l’établissement hospitalier siège de l’UCSA ou du SMPR d’origine, une troisième partie réservée à l’UHSA donnant l’avis médico-administratif.

Les demandes d’admission à partir d’un établissement hospitalier s’effectuent entre le directeur de l’établissement de santé demandeur et l’UHSA, si le patient y a transité en raison du manque de disponibilité initial à l’UHSA.
Parallèlement, le directeur de l’établissement pénitentiaire renseigne une fiche de liaison pénitentiaire. Le personnel soignant n’est pas destinataire de cette fiche lors de l’arrivée du patient.
4.1.2 La procédure pénitentiaire d’admission

La demande d’admission est systématiquement organisée à partir d’un avis médico-administratif d’admission préalable.

Quel que soit le mode d’hospitalisation requis, à réception de l’avis médico-administratif dûment complété, le directeur de l’établissement pénitentiaire organise, en lien avec le responsable pénitentiaire de l’UHSA et le directeur du centre hospitalier de Gérard Marchant, le transport de la personne détenue à la date prévue. 
L’accord de l’autorité judiciaire en charge du dossier est obligatoire pour les prévenus. La décision de transférer un condamné est prise par le directeur interrégional de Toulouse ou la direction de l’administration pénitentiaire s’agissant de certains détenus particuliers ; le juge de l’application des peines est informé de cette décision.

Une fiche de liaison, dont le modèle est préétabli, est transmise à l’UHSA par l’établissement de départ. Elle est remise aux personnels pénitentiaires et portée à la connaissance des personnels soignants. Cette fiche donne essentiellement des indications sur le profil pénitentiaire du patient, sa dangerosité éventuelle et des informations concernant les incidents survenus dans les établissements pénitentiaires.

Avant son départ vers l’UHSA, le personnel pénitentiaire procède à la fouille ou à la palpation du patient-détenu, en fonction de son profil relevé dans la fiche de liaison. Il contrôle son paquetage au regard de la liste des effets acceptés pendant l’hospitalisation.

Cette liste portée à la connaissance des personnes détenues indique à titre indicatif que les vêtements doivent être marqués au nom et prénom du patient et que le trousseau peut comporter :

- un blouson ou veste ou manteau non fourrés et sans capuche ;

- une paire de gants en laine ;

- une tenue de sport ;

- deux pantalons ou jeans / robes ou jupes ;

- six chemises ou polos ou tee-shirts ;

- deux pulls, sweat-shirts;

- un short, bermuda;

- cinq paires de chaussettes ;

- cinq slips ;

- trois soutiens-gorge ;

- une paire de baskets ;

- une paire de pantoufles ;

- une paire de chaussures sans tiges de fer intégrées ;

- une robe de chambre ;

- trois pyjamas ou chemises de nuit.

Elle précise qu’un nécessaire de toilette est autorisé mais qu’il ne doit pas contenir les objets suivants : rasoir, lime, coupe-ongles, ciseaux, pince à épiler.
Les affaires personnelles suivantes sont autorisées :

· lunettes de vue non fumées ;

· livres ;

· photos (pas de format photo d’identité) ;

· objets attachés à la pratique d’un culte ;

· montre (pas de marque car considérée comme valeur /bijoux) ;

· petit radioréveil ;

· carnet d’adresses ;

· timbres, enveloppes, stylo, bloc papier.

Enfin, elle stipule également que :

·  tout fumeur doit arriver avec une quantité suffisante de tabac (équivalent à sa consommation de 4/5 jours) dans l’attente de la prochaine livraison ;

·  durant le séjour hospitalier, le linge de toilette est fourni dans l’unité de soin ;

·  tout autre objet ne figurant pas dans la liste sera conservé à la fouille et que les briquets sont interdits dans l’unité ;

·  les vêtements de couleur bleu, vert kaki, camouflage ou tenues militaires/administrations ou d’armée sont interdits.

Le tout doit tenir dans un bagage à main.

Cette liste comporte des rubriques permettant de faire l’inventaire du paquetage à l’arrivée et au départ de l’UHSA. Elle permet de recueillir les signatures des soignants, des agents pénitentiaires et du patient-détenu. 
Le patient-détenu est obligatoirement écroué à la maison d’arrêt du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses qui détient le dossier pénal du malade. En réalité, l’écrou est réalisé matériellement au sein même de l’UHSA où se situe une « antenne du greffe », sauf pour les patients déjà écroués au centre pénitentiaire. 

4.1.3 Le transport 






Le transport du patient-détenu entre son établissement d’origine et l’UHSA s’organise en fonction de son mode d’hospitalisation, avec ou sans consentement et en fonction de la nécessité ou non de recourir à un véhicule sanitaire.

 Le personnel pénitentiaire en cas de présence de soignants en véhicule sanitaire assure l’escorte, y compris dans le cadre de sorties vers les plateaux techniques intérieurs qu’extérieurs.









4.1.3.1  Transport des patients admis en soins libres

En cas d’hospitalisation en soins libres, le transport se réalise avec un véhicule pénitentiaire ou, sur prescription médicale, avec un véhicule sanitaire.

-Transport en véhicule pénitentiaire : en principe, l’escorte est composée par des agents pénitentiaires de l’UHSA. Le chauffeur du véhicule pénitentiaire est le plus souvent un chauffeur de la société privée qui gère le parc automobile du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses.

 Le nombre de fonctionnaires constituant l’escorte et les moyens de contrainte utilisés sont fonction des éléments fournis par l’établissement d’origine dans le cadre de la préparation du transport entre le responsable pénitentiaire de l’UHSA et le responsable de l’établissement pénitentiaire d’origine. Il revient à ce dernier de solliciter les forces de l’ordre par le biais de la préfecture afin de renforcer l’escorte pénitentiaire dans l’hypothèse où le patient-détenu serait inscrit au répertoire des détenus particulièrement signalés (DPS) ou considéré comme particulièrement dangereux.

Les mesures de sécurité prises (menottage simple des mains ou accompagné d’entraves aux pieds) sont graduées en fonction du degré de dangerosité de la personne ainsi transportée.

L’équipe pénitentiaire de l’UHSA dispose de deux véhicules de type Citroën C8 dont la partie arrière est protégée par des grilles.  
-Transport en véhicule sanitaire : il est réalisé, pour des raisons médicales, avec les moyens du centre hospitalier Gérard Marchant. L’accompagnement et le transport du patient-détenu sont réalisés par les personnels hospitaliers. Ces derniers décident des moyens de sécurité à mettre en œuvre (contention ou non) au regard des renseignements fournis par la fiche de liaison. Ils en informent les agents pénitentiaires de l’UHSA qui assurent l’escorte avec leur propre véhicule pénitentiaire ; cette procédure a été appliquée deux fois depuis l’ouverture de l’UHSA dont une à l’occasion d’un départ. 

4.1.3.2  Transport des patients admis sans leur consentement

Dans l’hypothèse de soins psychiatriques à la demande d’un représentant de l’état (SPDRE), le transport incombe au centre hospitalier Gérard Marchant. Son directeur met en place les moyens nécessaires en coordination avec le responsable pénitentiaire de l’UHSA et le directeur de l’établissement pénitentiaire d’écrou du patient. 
Le patient détenu est accompagné par le personnel soignant et escorté par le personnel pénitentiaire de l’UHSA. 
Des agents de l’équipe paramédicale de l’UHSA vont chercher le patient en attente d’hospitalisation à l’établissement pénitentiaire ou au centre hospitalier de proximité. Ils sont accompagnés d’un ambulancier qui conduit l’ambulance du CH Gérard Marchant. L’UHSA a été dotée d’une ambulance intégrée au parc ambulancier de l’hôpital mais qui est toujours utilisée pour les transports de personnes détenues. 
Le médecin peut décider d’une prémédication afin que le patient-détenu soit « sédaté » et sanglé sur le brancard aux quatre membres (niveau maximum de contention) afin d’éviter toute tentative d’évasion. De fait, les patients admis en SPDRE sont souvent placés sous contention le temps du transport. Le brancard est équipé de sangles permettant de contenir les poignets et les chevilles des patients. Le véhicule est également doté d’une sangle abdominale qui enserre aussi les poignets et d’une sangle pour chevilles. 

[image: image9.jpg]



Intérieur de l’ambulance ; les sangles sont visibles sur le brancard.
Le tableau suivant permet d’apprécier les distances et le temps de trajet à prévoir pour organiser les missions de transfert entre les établissements pénitentiaires du ressort de l’UHSA et son implantation toulousaine.
[image: image10.wmf]Cahors

120

1h20

Rodez

162

2h

Mende

268

3h30

Montauban

62

45

Albi

86

55

Saint-Sulpice

-la-Pointe

Lavaur

57

46

Nîmes

293

2h49

Montpellier

241

2h20

Villeneuve-les

-Maguelone

Béziers

182

1h45

Tarbes

149

1h30

Lannemezan

117

1h10

Foix

89

1h05

Carcassonne

103

1h

Perpignan

212

1h57

Toulouse-Seysses

17

18

49

37

241

2h15

Etablissement 

pénitentiaire

Distance 

en Km

Temps     

(h et m)


4.1.3.3  Les extractions

Dans le cadre de l’exercice du contrôle de plein droit par le juge des libertés et de la détention, les patients, accompagnés des soignants à bord d’une ambulance sont escortés par l’administration pénitentiaire jusqu’au bureau du juge. 
La plupart du temps les patients sont sous contention (sangle abdominale voire sangle de cheville). « Sauf indication contraire du magistrat les mains sont libérées lors de la comparution ». 

4.2 L’accueil

4.2.1  L’accueil par les services pénitentiaires


L’écrou du patient-détenu à la maison d’arrêt du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses qui détient son dossier pénal est réalisé matériellement au sein même de l’UHSA où se situe une « antenne du greffe », sauf pour les patients déjà écroués au centre pénitentiaire. 

Un petit guichet fermé par un rideau en métal (de 1,57 m sur 1,06 m) a été aménagé à cet effet. Les formalités d’écrou sont effectuées par un premier surveillant, de jour comme de nuit. 

 Une fiche d’écrou est complétée avec prise des empreintes digitales. Le greffe ne dispose d’aucun moyen d’identification biométrique de la population pénale hospitalisée dans la structure. Il n’est délivré aucune carte d’identité intérieure. Seule la fiche de liaison comporte la photographie du patient.

Les bijoux et valeurs sont entreposés au CP de Toulouse-Seysses. Ils ont déjà été retirés et placés sous enveloppe dans l’établissement de départ. Cette enveloppe est transmise au greffe du CP.

Après les formalités d’écrou, l’arrivant qui a déjà subi une fouille au moment du départ de l’établissement d’origine par l’escorte pénitentiaire, peut subir une fouille « de levée de doute ». La plupart du temps, il s’agit d’une fouille par palpation ou soumission au détecteur de métal effectuée par les mêmes fonctionnaires. Au temps du contrôle, seuls sept patients étaient inscrits sur une note prescrivant de les soumettre à une fouille intégrale à chaque entrée ou sortie de l’UHSA.

Cette opération se déroule alors dans un local dit de fouille. Il s’agit d’un local aveugle de 4,03 m². Sa porte est percée d’un judas. Le plafond et les murs sont peints en blanc. Le sol est carrelé. Un tabouret en plastique est posé sur un tapis de sol en caoutchouc. Sont fixés au mur un lavabo avec mitigeur, un distributeur de savon liquide (approvisionné) et un distributeur (approvisionné) d’essuie-main, une patère et un bouton d’alarme. Une boite de gants médicaux est placée dans le lavabo. 
Un cabinet d’aisance équipé pour accueillir une personne handicapée est attenant au local de fouille. Il mesure 3,97 m². Sa porte, comme celle du local de fouille permet le passage d’un fauteuil roulant. Le sol et les 2/3 des murs sont carrelés. Une cuvette wc est fixée au mur ainsi qu’une barre d’appui. L’équipement est complété par un distributeur de papier hygiénique (approvisionné), un lavabo avec mitigeur, un distributeur de savon liquide (approvisionné) et un distributeur d’essuie-main approvisionné. 

Les effets du patient sont systématiquement contrôlés à l’aide du tunnel à rayons X de la porte d’entrée. 

Les effets non autorisés au sein des unités sont déposés au vestiaire. 

Le local du vestiaire attenant au greffe, est lui aussi une pièce équipée de deux impostes et un ouvrant au niveau du plafond. Les effets de chaque patient sont disposés dans des caisses en plastique posés sur des étagères. En l’absence de surveillant affecté au vestiaire, il revient aux agents d’escorte de gérer ce lieu de stockage. 

A chaque arrivant est remise une trousse de toilette en matière plastique transparente contenant : un rouleau de papier hygiénique, un savon, une brosse à dents, un tube de dentifrice, un peigne, un tube de crème à raser, un flacon de 300 ml de shampoing, un flacon de 300 ml de gel douche, un paquet de dix mouchoirs en papier. Les trousses destinées aux femmes comprennent une brosse à cheveu en plastique à la place du peigne et une barrette à cheveu en plus. Leur sont également remises des serviettes hygiéniques.

 Une fois les formalités administratives d’accueil réalisées (Cf. supra 3.1.2), le patient-détenu est reçu par l’officier responsable du service pénitentiaire ou, en son absence, par les gradés présents. 

A défaut d’être doté du cahier électronique de liaison
 (CEL), l’officier remplit des imprimés insérés dans le dossier pénitentiaire de chaque patient.

Lorsque les patients arrivent sous contrainte, ils sont parfois complètement « sédatés » et l’officier ne peut les recevoir. Il demande alors au médecin de l’unité d’affectation l’autorisation de s’entretenir avec eux.

L’accompagnement du patient-détenu par les services pénitentiaires s’arrête à la grille du PCC, au-delà de laquelle il pénètre dans la zone purement médicale. 

4.2.2 L’accueil médical




Les patients sont directement admis à l’UHSA. 

Les soignants, lorsqu’ils sont allés chercher le patient, l’accompagnent pendant la formalité d’écrou à «l’antenne du greffe » et pendant la fouille ou la palpation. L’inventaire contradictoire des effets personnels est effectué par les surveillants pénitentiaires et les objets autorisés sont placés dans une caisse en plastique qui sera entreposée dans l’unité de soins. 

L’affectation dans une des deux unités est conditionnée par la disponibilité des chambres, par le fait d’être femme ou mineur ou par le fait d’être déjà soigné par un médecin de l’UHSA. 

Un infirmier accueille le patient dans sa chambre et lui en explique le fonctionnement. Il lui remet une plaquette d’accueil de l’UHSA et un règlement de fonctionnement

La plaquette d’accueil de l’UHSA est un petit livret décrivant très succinctement, sur deux pages, le service, son équipe soignante, ses missions générales et ses axes de travail. 

Le règlement de fonctionnement est un document de quatre pages format A4, intitulé « Modalités de séjour : informations et consignes médicales ». Il donne des informations sur :

· les objets de valeur autorisés en unité ;

· l’interdiction de l’alcool et des médicaments toxiques ;

· l’usage du tabac ;

· les règles concernant l’hygiène ;

· les horaires à respecter ;

· l’entretien des chambres et du linge ;

· les relations avec l’extérieur ;

· les règles de vie.

L’arrivant bénéficie systématiquement d’une consultation d’entrée par un psychiatre du service entre 8h30 et 18h30 ou par le psychiatre de garde du CH Gérard Marchant, entre 18h30 et 8h30.

 La mise en pyjama n’est pas systématique sauf en cas d’affectation en chambre d’isolement. Au temps du contrôle aucun patient n’était contraint au port du pyjama. Seul un vieil homme se promenait en pyjama dans la journée, de son plein gré selon certains, par manque de change suffisant pour d’autres. 
L’arrivant bénéficie ensuite, dans les quarante-huit heures au maximum pour les patients admis avec leur consentement et dans les vingt-quatre heures pour les autres, d’un examen médical somatique par le médecin généraliste qui vient dans le service.

4.2.3 L’arrivée d’un patient détenu 
Le deuxième jour du contrôle, à 15h45, les contrôleurs ont assisté à l’arrivée d’un patient-détenu en provenance de la maison d’arrêt de Béziers. L’admission étant en soins libres, l’homme âgé de 31 ans avait été conduit à l’UHSA par une escorte et un véhicule de l’administration pénitentiaire. 

Après avoir subi une fouille intégrale dans le local dédié – il avait déjà subie une palpation de sécurité à son départ
, en raison de son profil (risque d’évasion) – il a été présenté à l’annexe du greffe où ont été relevées ses empreintes digitales et où lui a été remis un nécessaire d’hygiène.

Il a ensuite été reçu par un officier avec lequel il s’est entretenu pendant un quart d’heure, lui racontant son parcours et lui faisant des confidences sur son enfance difficile, sur sa solitude et sur le fait que depuis dix ans, il n’avait connu que des périodes d’emprisonnements successives. L’officier lui a expliqué la différence entre une maison d’arrêt et l’UHSA.

A 16h, il a été pris en charge par une infirmière de l’unité B qui l’a conduit à sa chambre d’affectation. Elle lui a expliqué son utilisation et lui a laissé quelques instants pour se reposer. Son goûter lui a alors été délivré dans sa chambre, son arrivée étant trop récente pour qu’il le prenne avec les autres patients, dans la salle de repas.

Par la suite, la même infirmière a eu un entretien avec lui, lui expliquant les règles de vie au sein de l’UHSA. Il a été reçu pour examen par un psychiatre de 17h15 à 17h45.

Ces démarches terminées, il est parti se promener dans les couloirs de l’unité, à la découverte des locaux et des autres patients-détenus.  

4.2.4 Les reports, annulations d’extractions médicales et d’orientations vers un autre hôpital
  Pendant les dix premiers mois de l’année 2013, l’UHSA a reçu 297 patients (296 en sont sortis).

  En dehors des cas d’urgence, l’acceptation des demandes est fonction des places disponibles dans l’établissement et les admissions se font dans des délais pouvant aller de huit à treize jours. 
En cas d’urgence, s’ils ne peuvent être admis à l’HUSA faute de place ou de moyen de transfert, les patients sont hospitalisés en application de l’article D. 398 du code de procédure pénale, dans l’hôpital de proximité. 
Après traitement, ils peuvent être orientés, sur demande de l’établissement, vers l’UHSA pour continuer les soins si leur état de santé le nécessite. 
Si la crise est passée, la demande d’hospitalisation n’a plus d’objet et le patient retourne dans son établissement pénitentiaire. Dans les cas d’admission en hospitalisation libre, le patient qui l’avait acceptée peut la refuser jusqu’à la dernière minute

En 2012, 124 demandes d’hospitalisation à l’UHSA sont restées sans suite, 145 depuis le début de 2013. 

Il n’est pas tenu une comptabilité précise des causes d’annulation mais il a été dit aux contrôleurs que :

·  s’agissant des hospitalisations en soins libres, les patients renoncent souvent à leur hospitalisation quand leur date de libération est proche ; les médecins demandeurs annulent leur demande, estimant que l’état du patient s’est amélioré ;

·  s’agissant des hospitalisations sous contrainte, il peut arriver qu’une équipe médicale d’un hôpital de proximité annule la demande d’admission et renvoie le patient en détention, estimant que celui-ci s’est apaisé.
Bien que le taux d’occupation des chambres soit de 95,9 % pour les dix premiers mois de 2013 (11 660 nuitées sur 12 160 possibles), il a été dit aux contrôleurs que ce chiffre pourrait être amélioré si l’UHSA disposait d’une ambulance supplémentaire. En effet,  les effectifs du personnel pénitentiaire permettent à l’heure actuelle de constituer trois équipes d’escorte, mais une seule ambulance est disponible
 au centre hospitalier. 
4.3 Les registres de la loi
Les registres de la loi sont gardés dans le bureau du directeur adjoint, proche du service des admissions, au rez-de-chaussée du bâtiment administratif de l’hôpital spécialisé Gérard Marchant, distant de quatre cents mètres de l’enceinte de l’UHSA.

Le secrétariat « soins sans consentement » dispose d’un local de dix-huit m², attenant et communiquant avec le bureau du directeur adjoint dans lequel les dossiers de tous les patients en soins sans consentement (ASPRE et ASPDT) sont rangés sur étagères ou dans des armoires. Deux agents à temps plein et un troisième à mi-temps y travaillent sous l’autorité directe d’un fonctionnaire, cadre administratif, responsable général des admissions, de la gestion des contraintes et du service facturation.

Le travail au secrétariat des admissions est mutualisé, chacun et tous état chargés de la gestion des registres de la loi, du suivi des dossiers administratifs, des relations avec le JLD et l’agence régionale de la santé (ARS).

Il est précisé aux contrôleurs que le secteur « service facturation » et « accueil et gestion des patients en soins libres » est localisé dans un bâtiment différent (non visité par les contrôleurs). Cinq adjoints administratifs y sont employés.

Il existe un registre de la loi unique pour les hommes et les femmes admis en soins psychiatriques à la demande d’un tiers, ou en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat. Quarante registres sont ainsi rangés dans un meuble étagé sur trois niveaux, ouvert et disposé en L. Cette étagère, installée dans le bureau du directeur adjoint délimite un espace de six m² ouvrant sur le secrétariat des admissions.

Ces registres, de quarante centimètres de long et trente centimètres de large, toilés de couleur vert foncé, sont posés verticalement sur le meuble, dans l’ordre chronologique de leur ouverture. Le premier date de 2003 tandis que le dernier ouvert le 30 octobre 2013 est rempli jusqu’au folio n°86 sur lequel est inscrite la dernière entrée le 09 décembre 2013.

Le versement aux archives de l’hôpital ne s’effectue qu’à la condition qu’aucun des patients mentionnés dans le registre ne bénéficie de soins. Chaque registre comporte cent folios. Leur ouverture n’est ni signée ni datée, pas plus que le dernier folio.

Toutes les pièces concernant le patient sont photocopiées, sans être réduites, puis collées dans l’ordre de leur réception sur le folio de façon à être consultables. Aucun tampon de l’établissement n’y est apposé. Dans l’hypothèse d’un patient recevant un traitement de longue durée, les pièces continuent d’être versées dans le folio initial rendant ainsi la consultation du registre malaisée car impliquant une manipulation délicate.

Il est précisé aux contrôleurs, qui ont vérifié, que le poids moyen d’un registre est de vingt kilos.

Pour l’année 2013 et jusqu’à la date du contrôle, on note 649 admissions sans consentement dont 280 relèvent d’une décision du représentant de l’Etat. Parmi elles, 116 concernent des patients détenus à l’UHSA, soit 41 % de cette catégorie.

4.4 Les ASPDRE de l’UHSA

Chaque admission d’un détenu nécessitant des soins psychiatriques sous contrainte suit un protocole conforme à la législation entrée en vigueur le 1er août 2011.

L’arrêté préfectoral subordonnant l’entrée du patient-détenu est pris après que les formalités préalables à l’admission aient été dûment remplies.

C’est ainsi que le visa médico-administratif est donné conjointement par le médecin de l’UHSA qui fixe la date prévisionnelle d’hospitalisation, et le directeur du centre hospitalier G. Marchant au vu de la demande présentée par le médecin intervenant dans l’établissement pénitentiaire , suivi du « donner acte » de la demande par le directeur de l’établissement hospitalier siège de l’UCSA ou du SMPR .
A ce visa est obligatoirement joint l’engagement de reprise par le directeur de l’établissement de santé en cas de levée d’écrou.

4.4.1 Les arrêtés préfectoraux

La lecture des registres, et plus spécialement des registres n° 6 de l’année 2012, n° 2 de l’année 2013 et n° 6 de l’année 2013, a permis de constater que l’arrêté préfectoral de Haute-Garonne est ainsi libellé :

« Article 1- Est ordonnée l’admission en soins psychiatriques sous la forme d’une hospitalisation complète de………………dans l’unité hospitalière spécialement aménagée(UHSA) du centre hospitalier spécialisé G. Marchant de Toulouse le 31/10/2013.

Article 2- la poursuite de la mesure sous la forme d’une hospitalisation complète est subordonnée à l’intervention du juge des libertés et de la détention dans les conditions prévues à l’article L.3211-12-1 du code de la santé publique.

Article 3- Par décision préfectorale, il peut être mis fin à tout moment aux soins psychiatriques en application des articles L.3213-4, L.3213-8 ou L.3213-9-1.

Article 4- Le secrétaire général, le directeur de cabinet de la préfecture de Haute-Garonne et les directeurs des établissements de santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont avis sera adressé au procureur de la république de Toulouse, à la C.D.S.P. et notification à ……….

 Article 5 – Recours contre cette décision peut être formé :

Sur la régularité formelle (pour en demander l’annulation) : devant le tribunal administratif 68 rue Raymond IV, BP 7007 31000 Toulouse dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ;

Sur le bien-fondé de la mesure (pour demander qu’il y soit mis fin) : devant le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Toulouse.

La commission départementale des soins psychiatriques (C.D.S.P.) peut également être saisie par courrier adressé à son président 10 Chemin du raisin 31050 Toulouse cedex 9. »
Dans l’hypothèse d’une admission portant transfert d’un patient-détenu bénéficiant de soins psychiatriques dans un établissement de santé d’un autre département, l’arrêté ordonnant le transfert est alors pris par le préfet du département d’origine.

Cet acte mentionne les voies de recours autant que la possibilité de saisine de la commission départementale de soins psychiatriques.

L’admission n’est toutefois effectuée qu’à la suite de l’arrêté du préfet de Haute-Garonne qui l’ordonne suite au transfert effectué.

Les contrôleurs ont constaté que les deux arrêtés préfectoraux sont toujours, et sans exception, pris concomitamment et qu’ils portent ainsi la même date. Ces arrêtés sont tous consignés dans les registres de la loi, mais les contrôleurs ont fait le constat que les arrêtés de levée n’y étaient pas régulièrement classés. Ainsi, et à titre d’exemple, les contrôleurs ont observé que :

·  dans le registre n° 6 ouvert le 02 novembre 2012, fermé le 21 décembre 2012 :
Sur dix-huit patients-détenus admis à l’UHSA puis sortis, au jour du contrôle, sept arrêtés de main levée sont absents du registre. Ils se retrouvent toutefois dans le dossier administratif,
·  dans le registre n° 5 ouvert le 30 août 2012, fermé le 01 novembre 2012 :
Il est enregistré onze admissions à l’UHSA, avec les arrêtés règlementaires, mais seuls sept arrêtés de main levée sont consignés dans les folios adéquats.

A l’instar de l’exemple précédent, les quatre arrêtés manquants sont classés dans le dossier administratif du patient.
Il est alors expliqué aux contrôleurs que le travail de tenue des registres et de suivi des dossiers, comte-tenu de la manipulation de nombreuses pièces, des multiples envois et notifications avant classement de tous les documents prévus par la loi du 05 Juillet 2011, nécessiterait, pour une gestion parfaitement actualisée, l’attribution, à tout le moins, d’un ETP supplémentaire.

4.4.2  La notification des arrêtés :

La préfecture de Haute Garonne fait parvenir par courrier administratif au directeur de l’ARS les arrêtés préfectoraux aux fins de transmission au service des admissions de l’hôpital G. Marchant pour notification au patient détenu par l’intermédiaire du secrétariat de l’UHSA.

Le formulaire attestant de la notification à l’intéressé est ainsi libellé :

 «Pris en application des dispositions des Chapitres III et IV du Titre premier du Livre II de la Troisième partie du Code de la Santé Publique et relatif à l’admission en soins psychiatriques sur décision du représentant de l’Etat au Centre Hospitalier Gérard Marchant de Toulouse d’une personne atteinte de troubles mentaux.

Conformément aux dispositions de la loi n° 79.587 du 11 Juillet 1979 et du décret n° 83.1025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l’administration et les usagers.

M. -----------, né le-----------

Reconnait avoir reçu ce jour ampliation de l’arrêté préfectoral du -------

. Portant admission par transfert à l’UHSA

. Mettant fin à une mesure de soins psychiatriques









A Toulouse, le …Signature

Nous soussignés (nom, prénom) :

Certifions avoir remis ce jour ampliation de l’arrêté préfectoral visé ci-dessus à la personne indiquée :

° qui a refusé de signer

° dont l’état clinique ne permet pas d’accéder à cette information

°dont l’état clinique ne permet pas de désigner une personne de la famille à prévenir









A Toulouse, le…Signature »

Il est précisé aux contrôleurs que la notification des arrêtés est transmise à l’UHSA le jour de l’entrée, au plus tard le lendemain.

Le retour du formulaire d’accusé de réception pour classement au dossier administratif est plus aléatoire, les contrôleurs ayant observé qu’au jour de la visite, la notification des arrêtés des quatre derniers admis étaient en attente au secrétariat de l’UHSA.

Du 30 octobre 2013 jusqu’au jour du contrôle, vingt détenus ont bénéficié d’une admission à l’UHSA, suivie de quatre mains-levée.

4.4.3 La visite des autorités

Selon les informations recueillies, la commission départementale de soins psychiatriques (CDSP) qui visite les unités de l’hôpital Gérard Marchant comme en attestent les mentions portées sur les registres de la loi, ne s’est jamais présentée à l’UHSA et n’a pas examiné de dossier concernant les patients-détenus.

Le président du TGI et le procureur près le même tribunal ont visité l’établissement au mois de juin 2013 à l’occasion de la réunion de la commission de coordination locale. Il n’a pas été rapporté aux contrôleurs d’autres visites des autorités judiciaires.

4.5 Les audiences avec le juge des libertés et de la détention

La mise en œuvre de la loi du 05 juillet 2011 n’a pas fait l’objet, avant l’ouverture de l’UHSA de réunions pour définir des pratiques communes à l’ensemble des partenaires concernés.

Ainsi il n’est noté aucune modification de remise en cause de la procédure dans le contexte des ASPRE de l’UHSA.

La loi s’est appliquée à périmètre et à moyens constants.

Deux JLD assurent, à plein temps, le contentieux de la liberté, se répartissant sans choix de spécialité le champ civil et le domaine pénal. Ils tiennent ainsi, au TGI, trois audiences hebdomadaires (lundi, mercredi et vendredi).

Ils insistent sur la lourdeur de la procédure et la charge de travail particulièrement importante pour les greffiers.

Ils disent entretenir de bons rapports professionnels avec les avocats qui ne font pas valoir de moyens de défense dits de « rupture » mais tiennent humainement compte de l’intérêt du patient-détenu. Ces informations sont confirmées par le bâtonnier qui considère « travailler en équipe » avec les juges des libertés et de la détention.

4.5.1  la saisine du juge des libertés et de la détention (JLD)
Le secrétariat des admissions, selon un calendrier perpétuel qui permet, à compter de la date d’admission, de connaitre la date butoir pour chaque certificat médical légalement exigé réunit les documents requis par la loi et les adresse par fax à l’ARS.

C’est ensuite l’ARS qui saisit le JLD, par télétransmission avec un système crypté qui protège le secret médical.

Le JLD, après vérification de la régularité des pièces constituant le dossier, informe par télécopie l’UHSA de la date de l’audience où sera reçu le patient. 

Il fait simultanément et par le même moyen parvenir une convocation à la personne concernée. Dans la convocation sont mentionnés, pour information, les droits du patient à consulter, dans l’établissement de soins, les documents médicaux légalement énumérés et la copie des différents arrêtés préfectoraux. Le patient est également averti qu’il peut s’opposer à l’utilisation des moyens de télécommunication audio-visuelle.

La convocation est remise au patient par le soignant qui lui donne, si besoin, les explications nécessaires à une exacte compréhension.

4.5.2. L’audience 

Elle a lieu le lundi, mercredi et vendredi matin et se tient dans le cabinet du JLD.

Ce choix a été privilégié à la chambre correctionnelle pour éviter un caractère trop formel ou impressionnant et favoriser une relation de proximité avec les patients-détenus.

Le transport à l’audience s’effectue suivant la procédure décrite au paragraphe 4.1.3.3 avec une contrainte horaire exigée par l’administration pénitentiaire d’examiner l’affaire en début d’audience. Le temps de trajet entre l’UHSA et le tribunal peut être évalué à vingt minutes pour une distance de cinq kilomètres.

L’escorte, composée de cinq personnes, y compris le personnel soignant emprunte avec le patient un circuit hors la vue du public, à savoir un ascenseur menant à l’étage du bureau de l’audition. Le patient-détenu a, durant le parcours, les mains menottées et les pieds entravés, ce que regrettent les JLD qui, dès l’entrée dans leur cabinet demandent l’enlèvement complet des entraves. Concernant l’utilisation de moyens de contention, selon le directeur du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses en ses observations du 9 avril 2014 : « si des indications sont données par l’administration pénitentiaire sur le niveau d’escorte, la mise en œuvre relève in fine de la compétence exclusive des personnels soignants prenant en charge le patient ».
L’audience, publique, se déroule porte ouverte même si, selon les informations recueillies, aucun public ne s’y présente.

Ayant donné leur avis par écrit, les représentants du parquet et de la préfecture ne sont que très exceptionnellement présents.

Les JLD ont indiqué privilégier l’audience à la visioconférence, estimant cette technologie est peu adaptée à la fragilité du psychisme de certains patients.

Ils précisent que l’appréciation du bien-fondé de la mesure d’hospitalisation sans consentement se fonde essentiellement sur la régularité de la procédure et la motivation des certificats médicaux. C’est ainsi que le dispositif de leur ordonnance est rédigé comme suit :

« Constatons que la procédure est régulière relativement à l’hospitalisation sous contrainte de M…… ».
Les avocats ne soulèvent la nullité que dans l’hypothèse – rarissime – d’une absence de certificat médical ou de l’absence d’avis du procureur de la république, ils précisent que leurs décisions ne font quasiment pas l’objet de recours.

4.5.3.  La notification

Le juge rend son ordonnance immédiatement, sauf si l’état du patient ou la difficulté de dossier nécessite une mise en délibéré.

Le greffier remet copie de la décision au patient-détenu qui signe l’accusé de réception sur l’original, aux accompagnateurs pour le directeur de l’hôpital.

Le jour même, copie de l’ordonnance est transmise au préfet de Haute-Garonne sous couvert de l’ARS.

Lorsque la personne ne comparait pas, suite à un avis médical de contre- indication d’audience, l’ordonnance est remise après son prononcé à l’avocat chargé de la représenter avant de lui être notifiée par télécopie.

Les JLD ont indiqué ne pas recevoir mensuellement en audience plus de quatre personnes détenues. Aucune ordonnance de mainlevée n’a été prononcée en 2013.

Ils ont enfin tenu à préciser qu’à compter du 01 04 2014, les audiences se tiendront dans l’enceinte de l’hôpital G. Marchant.

5 La prise en charge des patients.
5.1 L’organisation pénitentiaire
5.1.1 Les effectifs de journée





Le service est organisé en journées longues d’une durée de 12 heures 15 minutes, entrecoupées d’une pause méridienne de quarante-cinq minutes entre 11h30 et 14h pour les personnels affectés à la surveillance des locaux et en journées courtes de 9 heures 15 minutes pour ceux affectés aux missions de transport de détenus.

Le gradé de poste effectue une journée longue de 12h15.

Le rythme de travail est le suivant : semaine de journées longues puis semaine de journées courtes en alternance. 

Les surveillants bénéficient de deux weekends par mois voire trois s’il n’y a pas de congés.

Cette organisation repose sur six équipes dont une prend ses congés. 

Les congés sont pris par équipe en périodes de quatorze jours et sept jours. Les agents disposent d’un cinquantième jour à leur convenance. Les tours de congés sont prévus cinq ans à l’avance.

Cinq agents qui travaillent en « journée longue » occupent les postes suivants : porte d’entrée principale, sas véhicules, poste central de circulation (PCC) (le surveillant qui occupe ce poste assure également la PEP en numéro 2 et peut renforcer les escortes), vaguemestre-navette-courrier, parloir-fouille. Ceux qui occupent ces deux derniers postes peuvent être amenés à participer à des missions ponctuelles comme les fouilles des chambres des patients. 
Cinq autres surveillants qui travaillent en journées courtes constituent l’équipe « de transport, transferts et extractions ».

Ces effectifs sont valables du lundi au vendredi.

Le weekend et les jours fériés, l’effectif est restreint : il ne comporte que les cinq agents en journée longue et un agent en coupure. Il y a toujours un gradé chef de poste, du lundi au dimanche, en « longue journée ». Un poste de gradé d’escorte est prévu mais il n’est pas pourvu actuellement. 

5.1.2  Les effectifs de nuit
Le service de nuit s’étend de 18h45 à 7h. Il est assuré à tour de rôle par les membres des six équipes. En moyenne un surveillant effectue quatre à cinq nuits par mois. 
Il est assuré par trois agents sous l’autorité d’un premier surveillant présent sur place.

Il a été signalé aux contrôleurs que des problèmes pourraient survenir des agents étaient en transfert et si une intervention d’urgence était sollicitée par le personnel médical. L’agent de fonction à la PEP pourrait alors solliciter l’intervention des forces de police avec lesquelles il dispose d’une liaison téléphonique directe.

5.1.3 Les conduites sur les plateaux techniques.

L’accès aux plateaux techniques hospitaliers, internes ou externes, fait l’objet d’un transport sanitaire systématique avec un accompagnement soignant et une escorte pénitentiaire. En dehors des situations d’urgence, l’information sur le projet de déplacement est préalablement communiquée au responsable pénitentiaire de l’HUSA. Ce dernier évalue le dispositif d’escorte pénitentiaire et informe le médecin responsable de l’UHSA des éléments en sa possession en cas de risque d’atteinte à la sécurité. 

Il en est ainsi des soins d’odontologie. Le cabinet dentaire se situant en dehors de l’enceinte de l’UHSA mais à l’intérieur de l’enceinte du CH Gérard Marchand. Le patient est alors accompagné par un soignant en véhicule sanitaire léger (VSL) suivi d’un véhicule d’escorte de l’administration pénitentiaire. 

Les éventuelles prises en charge somatiques en hospitalisation complète sont organisées en concertation avec l’unité hospitalière sécurisée interrégionale (UHSI) du CHU de Toulouse, situé à un quart d’heure de l’UHSA. Elles peuvent avoir lieu dans une autre unité spécialisée. S’agissant des patients en hospitalisation sans consentement le personnel médical de l’UHSI refuse de les recevoir tant qu’ils sont dans cette condition. La levée d’ASPDRE doit être sollicitée auprès de la préfecture. Dans cette hypothèse, la nuit, les agents de l’UHSA peuvent rester aux urgences toute la nuit. 

En cas d’urgence vitale et de nécessité de transfert à l’UHSI, l’accès aux urgences du CHU se fera par le biais du SAMU Centre 15 qui orientera le patient vers l’un des deux services d’urgence. Le transfert est organisé sous la responsabilité de l’UHSA avec une escorte de l’administration pénitentiaire. Lorsque l’hospitalisation se fait en dehors de l’UHSI, l’accueil et la garde sont assurés par la police réquisitionnée par la préfecture. 

Le transport s’effectue à bord d’une ambulance ou d’un VSL avec une escorte pénitentiaire. Pour les patients admis avec leur consentement, le personnel soignant peut repartir dès que la prise en charge a débuté ; le personnel médical reste auprès des patients admis sans consentement. Le transfert du patient vers l’UHSI est ensuite organisé sous la responsabilité du service des urgences.

En cas d’hospitalisation programmée, le transport s’organise comme pour une consultation. Hospitalisé au CHU, le patient bénéficie d’une garde sur place par la police. 

Le retour se fait avec un véhicule sanitaire du CH Gérard Marchant et un accompagnement du personnel soignant sous l’escorte de l’administration pénitentiaire. 

5.2 L’organisation des soins.  
 
5.2.1 Le projet médical
L’UHSA dispense les soins habituels d’un secteur psychiatrique en milieu hospitalier pour la population générale. 
L’équipe médicale détermine le projet thérapeutique pour chaque patient. Le projet de soins, évolutif au fil de la prise en charge du patient, est élaboré et proposé en fonction de l’état clinique. 
Des temps de soins individuels avec des entretiens médicaux et infirmiers sont proposés avec des temps d’accompagnement du quotidien ainsi que des temps de soins en groupe d’activités ou à médiation dans les différents moments de la journée ainsi que le soir. 
5.2.2 Les patients 

Il n’existe pas de spécificité d’affectation entre les deux unités d’hospitalisation qui peuvent chacune accueillir des patients majeurs et mineurs, des femmes et des hommes. Cependant les professionnels regroupent les patientes féminines dans une seule unité afin qu’elles ne soient pas isolées au sein des deux structures. Si un patient est de nouveau hospitalisé, il retourne dans son unité d’origine.

Chaque unité accueille, en moyenne, entre trois et cinq nouveaux patients chaque semaine.
5.2.2.1  Les patients de l’unité A 
L’unité A, ouverte le 17 janvier 2012, a connu un taux d’occupation mensuel moyen de 98% en 2012 : 181 hospitalisations y ont comptabilisées en 2012 correspondant à 6616 journées. La durée moyenne de séjour a été de 31 jours en 2012 et de 36 jours en 2013.

Le premier jour du contrôle, vingt patients masculins y étaient accueillis : seize à leur demande et quatre à la demande du représentant de l’Etat.

Le plus jeune était âgé de 25 ans et le plus âgé de 70 ans, hospitalisé depuis douze mois et pour lequel une demande de suspension de peine pour soins somatiques et psychiatriques était en cours d’examen. L’arrivée la plus récente avait eu lieu la veille de l’arrivée des contrôleurs. 

Un patient était médicalement sortant depuis deux jours mais devait rester encore hospitalisé à son grand regret faute d’escorte pénitentiaire disponible rapidement
.
5.2.2.2 Les patients de l’unité B  

 L’unité B a été ouverte le 19 septembre 2012. En 2012, cinquante-trois hospitalisations y ont été réalisées correspondant à 1 783 journées. La durée moyenne d’hospitalisation y est de trente-et-un jours.

Le premier jour du contrôle quatre chambres sur vingt étaient inoccupées faute d’escorte disponible pour accompagner les patients
 : onze personnes étaient hospitalisées en soins libres dont une femme et cinq à la demande du représentant de l’Etat.

Un patient était présent depuis l’ouverture de l’unité ; le dernier arrivé était présent depuis trois jours.
5.2.3 Les soins psychiatriques 

Les principales pathologies rencontrées au cours de l’année 2012 ont été :

· Les psychoses (115) ;

· Les troubles de la personnalité (53) ;

· Les troubles de l’humeur (21) ;

· Les troubles névrotiques et réactionnels (21). 
La continuité des soins est assurée 24h/24 par l’équipe médicale et soignante.

Chaque patient bénéficie d’un programme de soins individualisés qui s’articule et se décline en cohérence avec une vie collective au sein de l’unité. 

Chaque traitement est un compromis : « alléger l’ordonnance pour plus d’alliance ». Il s’agit de créer du lien pour rompre l’isolement lié à la maladie et à la détention et permettre l’adhésion aux soins et le rétablissement de la personne.

Les psychiatres prescrivent des traitements de substitution aux opiacés en tant que de besoin : huit patients dans l’unité B en étaient bénéficiaires pendant la période de contrôle.

Les patients peuvent circuler librement dans l’unité, les portes des chambres et des espaces communs sont ouvertes en journée en restant sous surveillance soignante. Les patients ne possèdent pas la clef de leur chambre ni celle de leur placard.

Les patients ne sont jamais obligés de porter un pyjama au début de leur hospitalisation. Pendant une journée de contrôle, un patient était porteur d’un pyjama parce qu’il ne possédait pas assez d’habits de rechange et que ces vêtements étaient en cours de lavage. 

Plusieurs patients ont indiqué qu’ils avaient demandé aux soignants que des membres de leur famille soit informés de leur hospitalisation : ils ont précisé que cette information avait été faite rapidement et en leur présence. 

La journée type des patients se déroule ainsi :

· 7h30 : lever,
· 8h30 à 9h : petit déjeuner commun dans la salle à manger,
· 9h à 10h : temps libre avec ouverture du jardin thérapeutique avec présence infirmière,
· 10h : début des activités et des entretiens médicaux et infirmiers,
· 11h45 : fermeture du jardin thérapeutique, 

· 12h : déjeuner commun dans la salle à manger,
· 12h30 : réouverture du jardin thérapeutique,
· 15h : activités en ateliers, entretiens médicaux et infirmiers,
· 16h : collation en salle à manger,
· 18h45 : fermeture du jardin thérapeutique,
· 19h : diner commun dans la salle à manger,
· 19h30 : réouverture du jardin thérapeutique,
· 20h30 : fermeture du jardin thérapeutique (cependant son accès peut être autorisé en fonction de l’état clinique du patient et en présence d’un soignant),
· 23h : coucher et fermeture des chambres pour la nuit. 
Lorsqu’un patient a besoin de rester en dehors des sollicitations, il peut lui être proposé de prendre son repas dans sa chambre. 

Le regroupement de plusieurs patients dans une chambre est interdit. L’accès à la salle commune de télévision est possible jusqu’à 23 heures. 

Les contrôleurs ont rencontré plusieurs patients qui étaient sur le point de quitter l’établissement pour retourner en détention. Ils ont indiqué qu’ils étaient satisfaits des soins qu’ils avaient reçus. L’un d’entre eux a rédigé une lettre de remerciement qu’il s’apprêtait à remettre aux professionnels de l’unité et en a autorisé la publication :

« Je tiens à vous remercier à tous pour votre écoute permanente lorsque le besoin s’est fait ressentir.

Même si pendant ces deux mois, il y a eu des journées de grande tension pour moi, voilà ce que je retiens :

Je n’ai plus d’idées noires comme avant ;

Cela m’a apporté beaucoup afin que je puisse m’exprimer avec les personnes autour de moi, ce qui m’était très difficile ;

J’arriverai à dire non lorsqu’il le faudra ;

Vous m’avez également beaucoup aidé à surmonter mes peines, mes craintes et bien d’autres choses.

Bien sincèrement à tous en souhaitant ne plus avoir à revenir ici ; mais sachez que je vous tiendrai très régulièrement au courant de mon évolution à venir ».

5.2.4 La procédure d’isolement 
Il a été remis aux contrôleurs un document dénommé « Procédure minimale de mise en chambre d’isolement » rédigé au mois de septembre 1999 à partir des réflexions d’un groupe de travail et régulièrement mis à jour ; la dernière actualisation remonte au mois de janvier 2013.

Il y est notamment précisé que :

 « L’isolement doit être entendu comme un soin intensif, nécessitant une surveillance accrue. La mise en chambre d’isolement est une prescription médicale écrite, horodatée et signée ; à défaut elle doit être confirmée dans l’heure qui suit par un médecin.

Le patient reçoit les explications nécessaires sur les raisons, les buts et les modalités de mise en œuvre de l’isolement. L’information doit être accessible et loyale.

La personne de confiance désignée et/ou son représentant légal doivent être informés ».

Il est également indiqué que « la surveillance se réalise dans trois dimensions principales, psychiques, physiques et biologiques. Une visite médicale est assurée dans les deux heures qui suivent le début de l’isolement. Le patient bénéficie d’au moins deux visites médicales par jour. Chaque visite est tracée. Les documents (feuille de surveillance, rapport d’incident notamment) sont intégrés au dossier du patient ».

Il est précisé qu’il est vérifié que la modalité d’hospitalisation du patient est compatible avec l’isolement.

Un logigramme récapitule tous les détails du processus avec le rôle de chaque acteur.

Il n’est pas prévu de registre permettant de retracer les mesures de placement des patients dans chaque chambre de soins intensifs.

Selon les informations recueillies, le recours à la chambre de soins intensifs n’est pas fréquent. Sur les vingt patients présents dans l’unité A pendant la période de contrôle, un seul y avait été placé au moment de son admission. Des sorties de quarante-cinq minutes avaient été régulièrement organisées. Durant toute la visite des contrôleurs, les CSI sont demeurées inoccupées.

Tous les autres patients avaient été accueillis en chambre ordinaire à leur arrivée.
5.2.5 Les chambres de soins intensifs 

Il existe une chambre de soins intensifs (CSI) dans chaque unité située à côté du bureau infirmier et disposant d’une porte de communication avec ce dernier. Une imposte vitrée de 0,20 m sur 0,30 m équipé d’un cache amovible permet d’assurer la surveillance du patient. Les chambres ne sont pas équipées de système de vidéosurveillance.

La CSI est composée d’un sas et de la chambre proprement dite d’une surface de douze m². 

Chaque chambre est équipée d’un lit métallique scellé au sol de 2 m sur 0,98 m sans bouton d’appel et d’un WC en inox. La pièce est éclairée par une fenêtre identique à celle des chambres ordinaires et par un plafonnier composé de deux néons. Une tablette carrelée dans le coin gauche de la pièce présente des angles droits (cf. photo ci-dessous).

La chambre ne comporte ni radio ni télévision ou dispositif permettant au patient d’être informé des jours et des heures.

 La chambre dispose d’un local sanitaire avec double accès dont la porte du patient peut être condamnée sur prescription médicale. Il comprend un lavabo en inox surmonté d’un miroir de 1m sur 0,50 m et d’une douche à l’italienne avec mitigeur. 
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Chambre de soins intensifs
5.2.6 Les mesures de contention

Il a été remis aux contrôleurs un document de procédure intitulé « Contention d’un patient agité » mis à jour par le service qualité le 26 mai 2011 et rédigé à partir des travaux d’un groupe de travail animé par le directeur des soins. Cette procédure est applicable dans l’ensemble des services de l’hôpital Gérard Marchant. 
Selon les informations recueillies, le recours à la contention serait rarissime et concernerait des patients placés en chambre de soins intensifs. Il n’existe pas de registre permettant de retracer les mesures de contention. Selon les indications communiquées aux contrôleurs, la traçabilité de la surveillance de la contention est effectuée dans le dossier de soins infirmiers.
5.3 Les soins somatiques 

Un médecin généraliste est présent à l’UHSA le lundi matin, le mardi matin et le jeudi matin ; il examine systématiquement tous les patients venant d’être admis et participe à toutes les réunions de synthèse.

 Une permanence des soins somatiques est assurée pour l’ensemble de l’hôpital Marchant de 8h30 à 18h30 : en dehors de ce créneau horaire, le médecin d’astreinte se déplace si nécessaire. En cas d’urgence vitale, le SAMU Centre 15 oriente le patient vers l’un des deux services d’urgence du CHU de Toulouse : le transfert est organisé sous la responsabilité de l’UHSA avec une escorte de l’administration pénitentiaire.
 Les examens biologiques sont traités par un laboratoire du centre-ville.

 Les examens d’imagerie sont réalisés à l’hôpital de Rangueil.

 Des consultations dentaires ont lieu sur le site de l’hôpital en dehors de l’enceinte de l’UHSA : le patient est accompagné par un soignant en véhicule sanitaire léger et une escorte de l’administration pénitentiaire. Les rendez-vous peuvent être pris rapidement : il n’existe pas d’attente. Pendant la consultation tous les patients ont les deux mains attachées ensemble. Le personnel pénitentiaire est présent.
5.3.1 Les conduites sur les plateaux techniques somatiques 
Il est noté sur chaque fiche d’extraction médicale que des contentions sont posées par les ambulanciers quel que soit le niveau d’escorte indiqué un, deux ou trois.
5.3.2 Les hospitalisations en UHSI pour des soins somatiques 
L’UHSI tient lieu d’unité d’hospitalisation de proximité pour les hospitalisations programmées.
5.4 Les réunions institutionnelles 
Dans chaque unité, une réunion médecin/infirmiers à lieu quotidiennement durant trente à quarante-cinq minutes chaque matin de la semaine afin d’échanger les informations et d’adapter les plannings de soins et d’activités. Une fois par semaine, une réunion clinique est organisée avec l’ensemble des professionnels en charge des patients pour évoquer la situation de chacun d’entre eux.      
6 La gestion de la vie quotidienne     


6.1 Les visites
6.1.1  Les visites des familles
Les visites des familles ont lieu les mardis après-midi et jeudis après-midi de 14h à 17 h ainsi que les samedis, dimanches et jours fériés de 8h30 à 11h30 et de 14h à 17h. La nécessité de disposer d’un permis de visite reste applicable aux proches comme dans un établissement pénitentiaire. Néanmoins, les visites à un patient peuvent être suspendues sur prescription médicale. L’équipe médicale ne dispose d’aucune donnée sur le nombre de visite dont bénéficient les patients ; les contrôleurs n’ont pu recueillir aucune indication sur le nombre de patients-détenus ne recevant aucune visite. Les locaux dédiés aux visites sont décrits supra au § 3.1.3.
6.1.2  Les autres visites
Aucun visiteur de prison ne vient à l’UHSA ; les patients détenus ne reçoivent que des proches hormis des experts mandatés dans le cadre des procédures judiciaires les concernant.
6.1.3 Le téléphone
Une cabine téléphonique est disponible dans chacune des deux unités. Elle est installée à côté du bureau infirmier. Le système téléphonique est géré par le partenaire privé SAGI.

Les arrivants prévenus et condamnés ont le droits d’appeler sans limite leur avocat, sous réserve de disposer d’un crédit suffisant. Les arrivants condamnés se voient accorder un crédit de un euro afin de prévenir leur proche sans délai.
Les personnes condamnées doivent demander à être enregistrer et disposer d’une somme d’argent suffisante.
6.1.4 Le courrier.
Selon les indications données aux contrôleurs, le courrier, géré par le vaguemestre de Seysse, est libre. Une navette quotidienne est assurée entre cet établissement et l’UHSA. La réception de colis postaux est soumise à trois conditions : l’absence de visite depuis trois mois, l’absence d’autorisation de visite et l’autorisation du directeur du centre pénitentiaire.

Le règlement intérieur indique qu’il ne peut être fait obstacle à la transmission de courrier au représentant de l’état dans le département, ni au procureur de la république du ressort ni aumôniers agréés par l’administration pénitentiaire. Le règlement intérieur omet toutefois de préciser que la correspondance sous pli fermé est également autorisée avec le Contrôleur général des lieux de privation de liberté et le Défenseur des droits.
6.1.5 La cantine
Une liste unique recto verso dresse la liste des produits que les patients détenus peuvent cantiner, par l’intermédiaire du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysse. Cette liste comprend trente-cinq produits d’hygiène, trente-trois journaux, treize produits de papeterie, huit références de friandises, six références de boisson et treize références de tabac (cigarettes, papier et tabac à rouler, timbres). Les bons de commande sont transmis au CP de Toulouse-Seysses ; le partenaire privé Sodexo gère la préparation et effectue la livraison deux fois par semaine. Les produits cantinés sont livrés dans des cabas numérotés afin de limiter le risque d’erreur.
6.1.6 Le tabac
Le tabac est cantiné par l’intermédiaire du centre pénitentiaire de Toulouse-Seysse. En provenance du service des cantines de cet établissement, il est livré deux fois par semaine à l’UHSA. Le personnel soignant gère la distribution de cigarette à chaque patient afin d’éviter une consommation compulsive par certains. Les patients n’ont l’autorisation de fumer que dans le jardin thérapeutique.
6.1.7 La restauration
Les personnes détenues bénéficient des mêmes menus que les autres patients de l’hôpital. Le grammage des portions est identique. Ainsi par repas et par personne, il est servi de 200 à 250 grammes de féculents et de 150 à 200 grammes de viande ou de poisson. L’objectif est de ne pas favoriser le surpoids. Toutefois, certains patients se sont plaints auprès des contrôleurs, de la ration insuffisante de pain. 

 Les repas sont préparés par la cuisine centrale de l’hôpital, conditionnés en barquettes livrées en liaison froide, puis réchauffées dans les deux offices de l’UHSA. Tous les régimes sont possibles : sans porc, sans poisson, végétarien, hypo lipidique…
Selon les données transmises aux contrôleurs, en 2012 le prix de revient annuel de l’alimentation – par patient – s’est élevé à 5 876 euros, dont 2 466 euros correspondant au « coût matières ».

Les repas sont pris en commun dans la salle à manger, sauf prescription médicale. Ils sont servi : de 8h30 à 9h pour le petit-déjeuner, à12h pour le déjeuner, à 16h pour une collation et à 19h pour le dîner. Par sécurité, une vérification des couverts a lieu après chaque repas ; les patients ne peuvent sortir de la salle à manger avec un couvert.
6.1.8 L’entretien des locaux 
L’ensemble des locaux est d’une parfaite propreté. Le nettoyage de la partie médicale est effectué quotidiennement par des agents de service hospitalier tandis que la partie pénitentiaire est entretenue par un prestataire privé – la société TFN Atalian – qui intervient tous les jours sauf le weekend.
6.2 La sécurité

6.2.1 Les incidents
Selon l’encadrement pénitentiaire, les incidents sont peu fréquents ; aucun fonctionnaire pénitentiaire n’a été agressé par un patient détenu.

Les comptes rendus d’incident ne sont pas systématiques.

Chaque vendredi, des demandes d’inscription sur la liste 2 de certains patients détenus sont transmises au centre pénitentiaire de Seysses. L’inscription est validée en commission pluridisciplinaire unique. Lors du contrôle, la liste 2 comportait sept patients détenus.

Trois comptes rendus d’incident ont été rédigés depuis l’ouverture de l’UHSA. Les trois incidents ont eu lieu en 2013.

- le 6 octobre 2013, un patient détenu a été vu à boire dans une petite bouteille en plastique sentant fortement l’alcool lors d’un parloir ;

- le 29 octobre 2013, un patient détenu a échangé avec son frère une veste de survêtement que celui-ci avait sur lui lors de son entrée au parloir ; le compte rendu d’incident précise que c’est la deuxième tentative depuis l’arrivée du patient à l’UHSA ;

- le 18 septembre 2013, lors de la fouille par palpation à l’issue du parloir, le patient détenu était porteur de dix-sept cigarettes, dissimulées dans la doublure de la veste de son survêtement. Ce patient a été vu dissimuler un petit paquet dans son pli fessier. L’officier avisé s’est rendu sur place pour ordonner une fouille à corps, au cours de laquelle les surveillants ont constaté qu’un objet suspect dépassait de son pli fessier, objet qu’il a refusé de remettre, malgré de nombreuses injonctions à s’exécuter. 

Les rapports d’enquête n’ont donné lieu à aucune procédure disciplinaire. Les personnes détenues hospitalisées à l’UHSA sont soumises au régime disciplinaire des établissements pénitentiaires dès lors qu’elles se trouvent sous la surveillance des fonctionnaires pénitentiaires.

6.2.2  Les demandes de prêt de main forte
En l’absence de tout incident, le personnel pénitentiaire ne pénètre pas dans la zone d’hébergement et de soins de l’UHSA. 

Le personnel soignant est porteur d’un DATI, équipement individuel de protection. Cet appareil comprend deux niveaux d’alerte en cas d’incident :

- un niveau d’alerte 1 dit « renfort » déclenché par l’alarme DATI : il est géré par le personnel médical et les soignants.

Le personnel médical et les soignants de l’unité concernée sont renforcés par les soignants de l’autre unité ;

- un niveau d’alerte 2 dit « secours » déclenché par l’arrachage de la cordelette du DATI ou un dispositif fixe « coup de poing »: l’incident est répercuté à la porte d’entrée principale qui visualise sur un écran la zone concernée. Cette alarme vaut « réquisition » du personnel pénitentiaire. Préalablement à l’intervention des agents pénitentiaires, un agent contacte le bureau infirmier pour des renseignements complémentaires. Les agents de la pénitentiaire pénètrent dans la zone médicale avec des tenues d’intervention. Ils ne sont pas armés dans la zone de soins et pénètrent au moins à un gradé et deux agents. Le personnel soignant se met en retrait du règlement de l’incident.

Il a été indiqué que le délai d’intervention pouvait être long, en moyenne entre dix et quinze minutes
.

Les agents sont en nombre restreint pour intervenir la nuit (un gradé, un agent à la PEP et deux rondiers). Lors d’une intervention à 23h30, il est arrivé qu’ils soient renforcés par deux infirmiers masculins pour prêter main forte. 

Une réunion de fonctionnement s’est tenue, au moment de la visite des contrôleurs : une réflexion a été engagée entre le personnel pénitentiaire et médical pour revoir les modalités d’intervention en cas de déclenchement d’une alarme de niveau 2.

Toutes les demandes de prêt de main forte sont consignées sur support informatique par l’officier pénitentiaire.

De janvier à novembre 2013, soixante-deux alarmes DATI ont été déclenchées à la suite d’une erreur de manipulation.

Les contrôleurs ont examiné les demandes de prêt de main forte pour la période de septembre à novembre 2013. Les principaux motifs de réquisition étaient les suivants :

- découverte du suicide d’un patient détenu de l’unité B en septembre ;

- un refus de traitement par patient de l’unité A ;

- trois interventions pour injections par deux patients de l’unité A et un de l’unité B ;

- deux interventions en soutien isolement, pour traitement à l’isolement par deux patients de l’unité A ;

- un accompagnement à l’admission d’un patient de l’unité B et un accompagnement d’une personne détenue sortant unité malade difficile de l’unité A ;

- trois interventions pour une procédure d’isolement contention par deux patients de l’unité B et un de l’unité A ;

- deux interventions pour la dispensation d’un traitement prescrit à deux patients de l’unité B ;

- une intervention pour la contention pour un patient de l’unité B ;

- une intervention suite au déplacement du SAMU et au transport d’un patient détenu de l’unité B à l’hôpital de Rangueil.

Une procédure de niveau 2 fait systématiquement l’objet d’un rapport circonstancié transmis au cadre de santé. Une fiche de signalement d’évènement indésirable rédigée par le personnel médical est transmise à l’officier pénitentiaire.

6.2.3  Les fouilles
Lorsque l’admission d’un patient détenu est planifiée, une fiche de liaison est renseignée par un gradé de l’établissement d’origine. Les éléments de la fiche permettront d’établir la fiche de suivi de transfert du patient détenu. Dans le cadre de son transfert vers l’UHSA, la personne détenue est soumise à une fouille intégrale soit au départ de l’établissement, soit à l’arrivée à l’UHSA.

Selon les informations recueillies, les patients détenus sur la liste 2 sont soumis à une fouille intégrale. Les autres font l’objet d’une fouille par palpation suivie d’une fouille au moyen de la raquette de détection, avant et après les parloirs, en cas de transfert vers un plateau technique.

Un registre pénitentiaire est renseigné et signé par le gradé à chaque fouille : il existe un registre pour les fouilles aux parloirs et un registre pour celles à l’occasion des transferts et des extractions. Il comporte le lieu, le motif, la date ; il est émargé par l’agent. L’officier pénitentiaire le signe et le vise chaque jour. Les deux registres sont transmis mensuellement au chef d’établissement de Seysses.

Une note de service du centre pénitentiaire de Seysses du 23 octobre 2013 porte sur les moyens de contrôle des personnes détenues.

Concernant les fouilles des chambres, la fréquence du contrôle a été définie en concertation avec un médecin de l’unité A, l’équipe soignante et validée par les directions de l’hôpital et de la pénitentiaire. Deux fouilles de chambres sont réalisées par semaine et en alternance entre les deux unités de soins. Il a été indiqué aux contrôleurs que le choix des chambres à contrôler est fait soit à l’initiative de la pénitentiaire, soit à la demande d’un cadre de santé ou d’un médecin.

Les fouilles sont réalisées par deux agents en présence d’un gradé et du cadre de santé. Lors de ces opérations, un agent fouille pendant que l’autre reste en retrait pour assurer la sécurité de son collègue. Elles se déroulent de préférence le matin. La personne occupant la chambre fait l’objet d’une fouille par palpation si elle n’est pas inscrite sur la liste 2. 

La fréquence des fouilles sectorielles a été arrêtée à l’occasion de réunions entre les deux directions de l’hôpital et de la pénitentiaire. Les fouilles sont réalisées par demi-unité et fixées d’un commun accord entre l’officier pénitentiaire et le corps médical. Quatre fouilles sectorielles (deux par unité) ont été effectuées en 2013 à l’UHSA.

- le 26 mars 2013 sur la totalité des hébergements et certains locaux de l’unité B. Un contrôle des locaux annexes, des salles d’activités et du jardin thérapeutique a été effectué dans la continuité ;

- le 25 avril 2013 sur la totalité des hébergements ainsi que de certains locaux annexes de l’unité A ;

- le 6 novembre 2013 sur la totalité des hébergements ainsi que de certains locaux de l’unité A ;

- le 10 décembre 2013 en présence des contrôleurs sur la totalité des hébergements ainsi que de certains locaux de l’unité B de 8h15 à 9h15. Deux équipes de deux surveillants procédaient à la fouille dans chaque aile de l’unité, en présence du cadre de santé représentant la direction de l’hôpital, du médecin de l’unité et de l’officier pénitentiaire. Il a été indiqué aux contrôleurs que le patient détenu est soumis à une fouille par palpation à la sortie de sa chambre. Il est ensuite conduit à la salle à manger pour y prendre son petit-déjeuner. L’ensemble des patients est rassemblé au réfectoire jusqu’à la fin de la fouille.

Un « débriefing » a été organisé entre l’officier pénitentiaire, deux personnels pénitentiaires, le médecin et le cadre de santé de l’unité. Il a été découvert des mégots, quelques médicaments et constaté la dégradation de fauteuils dans la salle de télévision. 

Les comptes rendus pénitentiaires sont adressés au chef d’établissement de Seysses.

6.2.4  Les moyens de contrainte
A l’occasion des extractions médicales, des transferts et des présentations devant le juge des libertés et de la détention (JLD), le personnel pénitentiaire peut être amené à utiliser des moyens de contrainte.

Un imprimé « fiche de suivi d’un transfert » est établie au vu de la fiche de liaison de l’établissement d’origine. 

Les moyens de contrainte proposés sont validés par l’officier pénitentiaire, en tenant compte d’un certain nombre d’éléments, le profil de la personne, son âge et son état de dangerosité. 

Les agents conservent avec eux des moyens de contrainte, disponibles en cas de besoin, en cas de transport du patient détenu dans un véhicule sanitaire.

Les contrôleurs ont examiné les vingt fiches de suivi de transferts du 28 novembre au 9 décembre. Sur ces fiches, quatorze patients détenus ont été transportés dans un véhicule de la pénitentiaire :

- douze ont été menottés avec la ceinture abdominale ; 

- un a été menotté avec la ceinture abdominale et les entraves ; 

- un simplement menotté. 

- pour six patients, il s’agissait d’un accompagnement médical ; l’ambulancier utilisant alors les moyens de contention. 

Les moyens de contrainte sont prévus dans le cadre des demandes d’intervention lors des déclenchements des alarmes et actées dans le règlement intérieur de fonctionnement. Les interventions font l’objet de fiche de signalement du cadre de santé et elles sont inscrites sur le registre de main courante des gradés de la pénitentiaire.
Depuis l’ouverture de l’UHSA, il a été indiqué que des menottes avaient été utilisées lors d’intervention dans la zone d’hébergement et de soins ; cela reste exceptionnel et ne concerne que la maîtrise d’un patient détenu en « crise » ou fortement agité, qui doit être conduit en chambre d’isolement à la demande d’un médecin. 

«Généralement, la simple vue des agents de la pénitentiaire équipés suffit à calmer le patient ».            
6.3 Les activités  






6.3.1 Les activités occupationnelles

6.3.1.1  La promenade 

Le jardin thérapeutique ou les patients peuvent se promener et se distraire est accessible toute la journée sauf pendant la période des repas. Son accès peut aussi être autorisé de 20h à 23h en présence d’un soignant et en fonction de l’état clinique du patient
6.3.1.2  La bibliothèque 

Il n’existe pas de salle de bibliothèque mais, dans chaque salle de détente située à côté de la salle à manger, un meuble avec six rayonnages comporte environ quatre cents livres dont la collection « Cousteau », « La planète océan » et des dictionnaires. Les livres sont directement accessibles aux patients mais l’unité ne reçoit ni revues ni quotidiens
. 

6.3.1.3  Les autres activités 

Des activités ludiques sont régulièrement organisées, en fin de journée notamment, par les soignants sous la forme de jeux de société et de cartes.
6.3.2 Les activités thérapeutiques 

Elles sont organisées quotidiennement par des infirmiers, des aides-soignants, la psychologue et la psychomotricienne sous la forme d’ateliers collectifs ou en entretiens individuels. Pendant la période d’accueil, un emploi du temps est élaboré avec le patient en lui proposant des activités correspondant à ses possibilités et à ses goûts.

Deux ateliers sont organisés en moyenne chaque jour :

· Le lundi : un atelier « photo langage » (organisé par la psychologue à partir de photos suscitant la réaction des patients qui connaissent des difficultés d’expression) et atelier culture à l’hôpital ;

· Le mardi : un atelier terre (confection d’objets à partir d’argile en utilisant un four de cuisson), atelier médicament (une fois par mois) et atelier musculation ;

· Le mercredi : un atelier « acti-sens » avec une psychomotricienne : il s’agit pour les patients de ressentir leur corps au travers d’exercices et mouvements de différentes intensités afin d’en prendre soin ; 

· Le jeudi : un groupe soignants/soignés est réuni dans chaque unité le matin : la moitié des patients y est invité par roulement. Ce groupe a pour vocation de proposer un cadre thérapeutique afin d’aborder la vie institutionnelle au travers du vécu des patients ; y sont notamment abordés les difficultés de l’enfermement, la maladie, les interactions entre patients et avec les soignants, les activités et les projets de l’unité. 

· Un atelier écriture est aussi organisé l’après-midi : le groupe créé un environnement bienveillant et rassurant permettant la mise en mots et le partage de ses émotions. 
· Le vendredi : atelier origami (art du pliage du papier) ; le même jour sont organisées des séances de psychomotricité individuelle destinées à permettre au patient de découvrir, d’expérimenter les principes de prises de conscience des sensations corporelles, de relâchement musculaire, de détente physique et mentale.

· Le samedi : atelier esthétique et musculation ;

· Le dimanche : atelier cuisine et atelier cinéma.

Plusieurs patients ont indiqué « qu’ils découvraient le matin ce qu’ils allaient faire dans la journée » : ils souhaiteraient être informés par avance de l’organisation des ateliers et pouvoir disposer d’un planning d’activités. Certains patients étaient très contents d’avoir participé aux décorations de Noel, d’autres souhaitaient la création d’un atelier informatique. 
6.4 Le suivi social et d’insertion du patient 

Le suivi social des patients est essentiellement effectué par deux assistantes sociales hospitalières qui interviennent chacune à hauteur de 0,75 équivalent temps plein par unité. La convention locale ne prévoit ni modalités d’intervention du service pénitentiaire d’insertion et de probation ni protocole d’intervention de la PJJ à l’UHSA. Afin de bénéficier de l’intervention de ces deux services, les patients doivent les contacter par écrit.

 Le SPIP communique aux assistantes sociales les coordonnées des conseillers pénitentiaires d’insertion et de probation des établissements pénitentiaires dont sont originaires les patients. Le jeudi 12 décembre une conseillère d’insertion et de probation s’est déplacée pour la première fois à l’UHSA. Plusieurs patients ont indiqué qu’ils regrettaient de ne jamais pourvoir rencontré leur CPIP à l’UHSA et qu’ils manquaient d’informations. Les assistantes sociales n’ont pas accès au logiciel GIDE et au cahier électronique de liaison.

  Elles interviennent à la demande des patients ou des équipes soignantes pour :

· vérifier l’effectivité des droits sociaux auxquels les patients peuvent prétendre et conduire, si besoin, les démarches nécessaires auprès de la sécurité sociale, des maisons départementales des personnes handicapées ou des organismes de tutelle ;

· lutter contre l’isolement des patients en facilitant les rapprochements familiaux ;

· les aider à rédiger des courriers à l’attention de leurs proches ou des organismes sociaux ;

· préparer leur sortie en recherchant des structures adaptées (appartements thérapeutiques, foyers pour personnes sans domicile fixe par exemple) ;

· instruire, pour les personnes sans ressources, des demandes de secours financier en collaboration avec les conseillers d’insertion et de probation.

Il a été indiqué que ces secours étaient longs à obtenir car il n’était pas tenu compte des situations d’indigence vécu préalablement par la personne dans son établissement pénitentiaire.

L’accès aux droits apparait particulièrement difficile pour les patients hospitalisés directement à l’UHSA sans être incarcérés préalablement : les temps d’attente pour bénéficier de visites et de l’accès au téléphone et au courrier sont particulièrement longs (un mois minimum). Selon le directeur du CP de Seysses en ses observations du 9 avril 2014 : « les délais d’attente rapportés pour l’accès aux visites, au téléphone et au courrier […] (sont) compris entre 48h et 5 jours. La variable du délai s‘explique selon que la personne détenue est originaire du CP de Seysses ou d’autres établissement de l’interrégion ».
6.5 L’aménagement de peines
Depuis l’ouverture de l’établissement, on note une seule demande d’aménagement de peine pour motif médical, déposée le 19 07 2013. Au jour de la visite, la décision était en délibéré pour être rendue le 16 12 2013.

Il fut ultérieurement indiqué aux contrôleurs que la requête a été rejetée.
6.6 L’accès aux droits 
Il n’existe aucun dispositif d’accès aux droits au sein de l’UHSA. Pour la directrice du centre hospitalier
, l’information des patients détenus sur les voies de recours propres aux soins sans consentement, est disponible en partie par voie d’affichage « ou communicable à la demande».
6.6.1 Les avocats 

Le tableau de l’ordre des avocats n’est pas affiché et les avocats ne se rendent pas dans l’établissement.

Alerté sur ce point, le bâtonnier dit vouloir faire parvenir dans de brefs délais le dit tableau et motiver ses confrères pour une meilleure prise en charge juridique des personnes hospitalisées à l’UHSA.

6.6.2 Le droit d’accès aux cultes 
Il n’existe pas de lieu dédié aux cultes. Les patients peuvent faire appel aux aumôniers qui interviennent à la prison de Seysses, étant précisé que seul l’aumônier catholique fait quelques visites spontanées à l’UHSA, sans toutefois y célébrer d’office. Le nombre de visites n’a pas pu être précisé aux contrôleurs.

6.6.3 Le droit de vote 

Selon les informations recueillies, aucun patient n’a réclamé de pouvoir exercer son droit de vote.
7 Le retour vers l’établissement d’origine
Un « engagement de reprise » est toujours demandé à l’établissement d‘origine avant l’admission (Cf. § 4.1.1). Cependant, selon les indications données aux contrôleurs, l’organisation des transferts des patients vers leur établissement d’origine pourrait être plus fluide. Le protocole inhérent à la convention du 20 décembre 2011 prévoit que toutes les demandes de transfert doivent être transmises par le personnel hospitalier 48 h à l’avance au service pénitentiaire ; il arriverait cependant que des demandes du service hospitalier parviennent au jour le jour, perturbant ainsi la planification des transports assurés par les équipes pénitentiaires. 
Or, l’étendue du ressort territorial de l’UHSA (Cf. tableau du § 4.1.3.2) et les temps de transport qui lui sont inhérents nécessitent de rationaliser la programmation des déplacements des trois équipes pénitentiaires de transfert afin de ne pas dépasser le plafond d’heures supplémentaires autorisé. Par ailleurs, ces trois équipes ne disposent que de deux véhicules, alors que trois avaient été prévues à l’origine par le marché public passé avec le partenaire privé Sodexo.
L’absence d’un troisième véhicule augmente les difficultés liées à cette planification et – selon les indications données aux contrôleurs – peut devenir préjudiciable dans certaines situations aux patients dont l’état ne justifie plus leur maintien dans la structure.
Pour le directeur du CP de Toulouse-Seysses en ses observations du 9 avril 2014, le plafond des 108 heures supplémentaires trimestrielles des personnels pénitentiaires n’interfère pas dans les transferts demandés par l’hôpital : « la question du respect des délais de la programmation des admissions comme des retours vers l’établissement d’origine en terme de planification, avec une information 48 h à l’avance, s’impose d’avantage au titre de l’explication ».
8 Les relations institutionnelles et professionnelles entre les équipes de soins et le personnel pénitentiaire  








Deux instances de régulation sont organisées chaque mois entre les équipes hospitalière et pénitentiaire, dont une en présence de la direction de l’hôpital et de celle du CP de Toulouse-Seysse. Les contrôleurs ont pu constater que cette instance – sous réserve que des membres des deux directions soient présents– est à même de désamorcer les tensions ou incompréhensions qui peuvent survenir entre des personnels aux cultures professionnelles aussi éloignées. 
Lors de la présence des contrôleurs, deux points de « friction » semblent perdurer : l’organisation des transferts évoquée supra et les délais d’intervention des agents pénitentiaires – délais estimés trop longs par les personnels hospitaliers– en cas d’alerte par DATI. Il semblerait que l’obligation faite aux personnels pénitentiaires de revêtir leur tenue de sécurité augmente de manière trop importante leur délai d’intervention en cas d’urgence. 
Indépendamment de ces « crispations » qui peuvent être surmontées par une écoute respectueuse des contraintes de chacun, les contrôleurs n’ont pu que constater le calme, voire la sérénité, régnant au sein des deux unités, l’attention portée à la dignité des patients ainsi que la qualité de l’engagement des équipes en présence.
Observations
A l’issue de leur visite, les contrôleurs émettent les observations suivantes :

Observation n° 1 :  Les locaux de l’UHSA sont bien conçus, propres et bien entretenus. Les locaux fonctionnels et agréables ainsi que la réflexion permanente des équipes soignantes sur le respect et la dignité du patient-détenu contribuent à créer, au profit de ces derniers, un environnement favorable, sécurisant et serein.

Observation n° 2 : Si la tenue des registres est soigneuse, les contrôleurs ont relevé le nombre insuffisant d’agents qui y sont affectés ; il en résulte un retard dans la mise à jour des mentions, notamment des mains-levées de mesures (cf. § 4.4.1).
Observation n° 3 : Le planning prévisionnel des activités destinées aux patients devrait être affiché afin qu’ils soient informés (cf. §  6.3.2).

Observation n° 4 :  Pour les patients, l‘accès aux droits est insuffisamment organisé : la liste des avocats du barreau de Toulouse n’est pas affichée, il n’existe pas non plus d’affichage sur les moyens de contacter le service pénitentiaire d’insertion et de probation, ni d’informations claires sur le rôle différent des assistantes sociales ; de même aucune information à destination des familles n’est affichée dans les parloirs (cf. § 6.6). 

Observation n° 5 : Il apparait également que les droits dont les personnes détenues bénéficient dans leur établissement d’origine sont transférés avec retard à l’UHSA (accès au téléphone, visite). De même, le trousseau autorisé parait insuffisant pour les patients qui sont appelés à rester deux semaines. 
Observation n° 6 :  L’organisation des transferts et réorientations des patients pourrait être plus fluide. Alors que les équipes de surveillants sont au complet, Il apparait évident qu’il manque un véhicule pénitentiaire pour répondre aux besoins. Bien que les logiques pénitentiaire et hospitalière soient fondamentalement différentes, les instances de régulations qui ont été instaurées devraient permettre d’assouplir des procédures et de concilier les impératifs de soins et de sécurité (cf. § 7).
Observation n° 7 :  Le délai d’intervention des surveillants – en cas d’alarme de niveau 2 – est trop long compte tenu du temps qui leur est nécessaire pour s’équiper complètement. Il appartient à l’administration pénitentiaire de réfléchir à une autre modalité d’intervention spécifique aux situations d’urgence (cf. § 6.2.2).
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� Centre de ressources pour les intervenants auprès des auteurs de violences sexuelles.


� C'est-à-dire que ces personnes détenues avaient été hospitalisées avec leur consentement.


� La salle de réunion est réservée deux demi-journées par semaine aux besoins des personnels de l’administration pénitentiaire.


� Le directeur de centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses précise, dans ses observations transmises le 9 avril 2014, que peut conserver son téléphone portable « tout personnel de santé (médecin, cadre et autre) ayant mission dans le cadre de la continuité des soins ». La directrice


� Le directeur de centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses précise, dans ses observations transmises le 9 avril 2014, que « l’agent poste PCC occupe à titre principal le poste de circulation les jours de parloirs sauf en cas de nécessité de constituer une 3ème escorte ». Cette organisation a été mise en place à l’ouverture de la seconde unité, en septembre 2012, pour faire face à l’augmentation du nombre de missions quotidiennes.


� Selon la directrice du centre hospitalier, en ses observations du 23 avril 2014, et contrairement aux informations données sur place aux contrôleurs, les deux unités hébergeraient indifféremment hommes, femmes et mineurs.


� Le directeur de centre pénitentiaire de Toulouse-Seysses tient à préciser, dans ses observations transmises le 9 avril 2014, que le choix initial du téléviseur a relevé du centre hospitalier.


� Il n’existe pas pour le CEL de serveur de réplication pour les sites distants du CP de Toulouse-Seysses.


� Précision du directeur du CP de Toulouse-Seysses en ses observations du 9 avril 2014.


� Précision du directeur du CP de Toulouse-Seysses en ses observations du 9 avril 2014. Pour la directrice du centre hospitalier en ses observations du 23 avril, un véhicule sanitaire léger est aussi disponible, ce qui n’est pas corroboré par les informations recueillies sur place par les contrôleurs lors de la mission.


� De son côté, le directeur du CP de Toulouse-Seysses dément, dans ses observations du 9 avril 2014, que l’officier pénitentiaire aie été sollicité pour une sortie de ce patient. Selon lui,  les effectifs étaient par ailleurs suffisants lors de la visite des contrôleurs pour réaliser un retour vers l’établissement d’origine.


� Sans contester l’inoccupation de ces chambres, le directeur du CP de Toulouse-Seysses conteste qu’elle ait pour origine le manque de fluidité des arrivées et départs de patients.


� Entre cinq et dix minutes selon le directeur du CP de Toulouse-Seysses en ses observations du 9 avril 2014.


� Selon la directrice du centre hospitalier en ses observations du 23 avril, les unités reçoivent des abonnements (La Dépêche, Midi Libre, Femme actuelle).


� Cf. observations du 23 avril 2014.
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